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L’ÉditoriaL de PHiLiPPe martiN

Valls a mis le temps

Quatre dates, quatre étapes dans l’histoire récente de notre 
édifi ce territorial.

5 octobre 2012, à la Sorbonne. François Hollande annonce l’acte 
III de la décentralisation. Pour 2013.
20 avril 2013, dans Régions Magazine. Anne-Marie Escoffi er alors 
ministre en charge de la décentralisation, prévoit pour le mois de 
mai un texte “audacieux et novateur”, instituant entre autres un 
Haut Conseil des Territoires et des “conférences territoriales de l’action 
publique”. Depuis, seule la première partie du premier tronçon de 
ladite loi a été votée. Et Mme Escoffi er n’est plus ministre.
14 janvier 2014. François Hollande, dans sa désormais célèbre 
conférence de presse, “incite les collectivités à se rapprocher, tant au 
niveau des régions que des départements”.
8 avril 2014. Manuel Valls, nouveau Premier ministre, dans sa 
déclaration de politique générale à l’Assemblée nationale, donne 
un nouveau grand coup de pied dans le puzzle de nos institutions. 
Des régions divisées par deux. Des intercommunalités renforcées. 
Des départements rayés de la carte d’ici à 2020.
Après deux ans d’atermoiements, Valls a mis le temps. Mais 
son temps à lui n’est pas celui des autres : 43 minutes, montre 
en main, dont deux seulement pour aplatir sans coup férir le 
millefeuille dont on nous rebat les oreilles depuis tant d’années.
Deux ans de perdus, alors que Gaston Defferre, en 1981, avait mis 
moins de six mois pour réformer en profondeur notre système 
politique et mettre en place la véritable décentralisation  ? 
Peut-être, mais pas très grave au demeurant si l’on enclenche à 
présent la marche avant. Celle qui va permettre de rationaliser 
notre système, donnant aux régions un véritable pouvoir 
économique et structurel, sans transformer pour autant notre 
pays en un État fédéral.
Alors 22, 15, 11 régions ? Peu importe après tout, même si pleurs 
et grincements de dents se font déjà entendre lorsqu’il faudra 
choisir les sièges régionaux et traquer réellement ces doublons 
qui pèsent sur nos fi nances. Une chose est sûre en revanche : 
il est vraiment temps de s’y mettre.

Philippe Martin
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La BEI au côté des Régions
Compétences et Emplois : investir pour la jeunesse

La BEI engage 1,3 milliard d’euros pour l’Opération Campus en France en 
faveur des universités et des pôles de recherche et d’enseignement supérieur.

Par ailleurs, 1,5 milliard d’euros ont déjà été investis pour la modernisation de 
1500 établissements d’enseignement professionnel ou secondaire. 

info@bei.org – www.bei.org
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ils le disent dans régions magazine

“La relation SNCF-régions 
est pacifiée” 

Alain Le Vern
directeur général Régions et 
Intercités de la SNCF, après 
la publication du “Manifeste 
des Régions pour le renouveau 
du système ferroviaire” par 
l’Association des régions 
de France, exprimant plusieurs 
revendications fortes.

(lire en page 20)

“Le rôle des ambassadeurs 
en régions s’avère très inégal” 

Jean-Paul Bachy
président de la région 
Champagne-Ardenne et 
de la commission internationale 
à l’ARF, à propos de l’initiative 
du ministère des Affaires étrangères 
de placer des ambassadeurs 
de France en régions.

(lire en page 42)

“Je suis plus que jamais 
pour la disparition pure 
et simple des départements” 

Alain Juppé
ancien Premier ministre et réélu maire 
de Bordeaux, à propos de la réforme 
du “millefeuille” territorial.

(lire en page 86)

“Les régions sont le levier 
majeur de modernisation 

du pays” 
Philippe de Fontaine Vive
vice-président de la Banque 
européenne d’investissement.

(lire en page 75)

“Pour l’instant, l’État joue bien son rôle. 
S’il y a des retards, nous le signalerons 
directement à François Hollande” 

Jean-Pierre Masseret
président du conseil régional de Lorraine, 
à propos du Pacte Lorraine signé entre 
sa région et l’État.

(lire dans notre supplément Lorraine)

“Chiche,
m. le Premier
ministre” 
Alain Rousset
président de l’Association des régions 
de France et de l’Aquitaine, suite 
au projet de réforme des collectivités 
lancé par le Premier Ministre 
Manuel Valls.

(lire en page 18)
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S’il on voulait une preuve de l’importance de nos régions dans le concert 
international, il suffi sait de constater que la visite du président chinois 
Xi Jinping n’a pas commencé par Paris, mais bien par Rhône-Alpes et une visite 
à l’institut franco-chinois de Lyon. On y reconnaît ici le président chinois et son 
épouse, le maire de Lyon Gérard Collomb, le président de la région Rhône-Alpes 
Jean-Jack Queyranne et le ministre des Affaires étrangères Laurent Fabius. 
La marque des liens anciens et étroits qui unissent l’Empire du Milieu et la région 
rhônalpine. Lire à ce sujet notre dossier consacré à la politique internationale 
des régions, et notre supplément “spécial Chine” livré avec ce numéro.

La CHiNe eSt PaSSÉe 
Par rHÔNe-aLPeS
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LeS imageS de

Les paysages français recèlent nombre de surprises, et ceux de la Lorraine ne font 
pas exception. Eh oui, ce magnifi que “snowkite” n’a pas été photographié sur 
un contrefort des Alpes ou des Pyrénées, mais dans la station vosgienne de La Bresse, 
au cœur de la Lorraine ! Si vous voulez en savoir beaucoup plus sur cette région pleine 
de surprises, rendez-vous dans notre supplément Lorraine livré avec ce numéro.

La LorraiNe Comme 
VoUS Ne L’aVeZ JamaiS VUe
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C’est une des images insolites de la campagne des élections municipales : le site 
de loisirs parisiens mercialfred.com a confi é à l’agence d’architecture RiO, le soin 
de changer le regard des Parisiens sur leur ville. Sans bouleverser le quotidien, mais 
simplement en détournant le paysage urbain. Parmi les clichés les plus surprenants, 
visibles sur le site, un réseau de tyroliennes au sommet de la Tour Montparnasse 
pour descendre jusqu’à la rue de Rennes en 2 minutes (photo principale); des barbecues 
en libre service des Tuileries au Bois de Boulogne (en bas à gauche) ; ou des bains à 
la russe à 35°, installés à Stalingrad au pied de la Rotonde ! (en bas à droite). Dommage 
que les candidat(e)s à la mairie de Paris n’aient pas fait preuve d’une telle imagination...

PariS Comme VoUS 
Ne L’aVeZ JamaiS rÊVÉ
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Le Haut-Normand Thomas Pesquet, 36 ans, né à Rouen et 
originaire de Beauval-en-Caux près de Dieppe, vient d’être 
sélectionné par l’Agence spatiale européenne (ESA) pour 
s’envoler en 2016 vers la station spatiale internationale (ISS). 
Il devrait y rester six mois pour conduire des expériences 
scientifi ques. Il sera le 10ème astronaute français à voyager 
dans l’espace, faisant de notre pays la troisième nation 
mondiale pour le vol spatial habité.
Le président du conseil régional de Haute-Normandie 
Nicolas Mayer-Rossignol a tenu à saluer Thomas Pesquet, 
qui “fait la fi erté de toute la Haute-Normandie. Son cursus 
et sa formation doivent donner confi ance à tous les jeunes 
Haut-normands, garçons et fi lles, dans leurs projets d’avenir : 
c’est au sein des lycées publics Jehan Ango à Dieppe 
et Pierre Corneille à Rouen que Thomas Pesquet a acquis 
les fondamentaux. C’est depuis ces établissements, 
ici en Haute-Normandie, qu’il a intégré la prestigieuse 
École nationale supérieure de l’aéronautique et de l’espace 
à Toulouse”, a-t-il rappelé.

Les Hauts-normands 
saluent leur astronaute

HaUte-NormaNdie

L’Université de Bourgogne vient d’obtenir le label “campus 
innovant” pour son campus dijonnais. L’objectif est 
de “rénover et redynamiser les campus existants grâce 
à un investissement, pour créer de véritables lieux de vie, fédérer 
les grands campus de demain et accroître leur visibilité 
internationale”. Dans la foulée, le conseil régional 
de Bourgogne a attribué le 17 mars, 3 M€ pour fi nancer 
la partie sud de l’esplanade Érasme, sur le campus 
Montmuzard à Dijon. Cette seconde phase de travaux 
doit débuter en juin 2014 et devrait durer un an.
L’idée est de créer une véritable coulée verte à l’intérieur 
du campus, coulée déjà commencée avec l’arrivée 
du tramway. Cette opération permettra d’améliorer 
la sécurité et la circulation des piétons, des cyclistes, 
avec en plus la mise en place de sentiers pédestres pour 
permettre un cheminement plus effi cace (notre photo).

dijon améliore son 
“campus innovant”

Malgré les menaces et les pressions de toutes sortes, 
les élus des Pays de la Loire ne désarment pas et 
continuent à soutenir le projet de l’aéroport du 
Grand Ouest, plus communément appelé Notre Dame 
des Landes. Ainsi le 25 février, les élus des Communautés 
de communes d’Erdre et Gesvres, Cœur d’Estuaire, 
Loire et Sillon et de la Région de Blain se sont retrouvés 
à l’Hôtel de Région, à Nantes, à l’invitation de Jacques 
Auxiette, président du Syndicat mixte Aéroportuaire 
et de la région des Pays de la Loire, de Philippe Grosvalet, 
président du Conseil général de Loire Atlantique et 
de Gilles Retière, président de Nantes Métropole. 
Cette réunion était consacrée à la présentation détaillée 
de l’accord cadre territorial, élaboré sous l’égide 
du Syndicat Mixte Aéroportuaire, dans le cadre 
d’un partenariat avec l’État, la Région Pays de Loire, 
le Département de Loire-Atlantique, Nantes Métropole 
et avec les communes et intercommunalités concernées 
directement par la réalisation de l’aéroport du Grand Ouest.

Au cours de cette rencontre, de nombreux aspects de 
cet épais dossier ont ainsi pu être détaillés : transports 
et accessibilité, aménagement du territoire, logement, 
développement économique, renforcement des services 
à la population, gestion durable des espaces naturels 
et agricoles… Tous ces sujets mobiliseront des aides 
importantes, notamment du Département et de la Région 
d’ici 2020 (respectivement 7 et 8,6 M€).
Pour Jacques Auxiette, “il s’agit de répondre aux attentes 
des citoyens et de mettre en œuvre un développement équilibré 
et solidaire des territoires concernés. La réalisation de l’aéroport 
sera exemplaire avec la mobilisation de nos politiques publiques 
en faveur du développement économique, de l’emploi, 
des mobilités et de l’exigence environnementale. 
Nos engagements sont ainsi une nouvelle fois respectés”.
Reste à savoir à présent ce que le nouveau gouvernement 
dirigé par Manuel Valls fera de ce projet. (notre photo : 
réunis autour de Jacques Auxiette, des élus soudés 
autour d’un projet plus que jamais d’actualité.)

aéroport 
du grand ouest
les élus 
ne désarment pas

PayS de La Loire

Eurovanille, une réussite au goût sucré. 
Au début des années 90, Laurent Bourgois 
(notre photo) travaille chez un épicier parisien 
qui vend de la vanille en provenance de 
la Réunion. “Il y avait un vrai engouement, mais 
peu de production de qualité”, se souvient-il. 
Avec l’éclatement du bloc de l’Est, 
les marchés s’ouvrent et Madagascar devient 
plus accessible. Laurent Bourgois s’engouffre 
dans la brèche et crée sa société, Eurovanille, 
qu’il installe près de sa résidence secondaire, 
à Gouy-Saint-André dans le Pas-de-Calais.
Et la vanille prend, si l’on peut dire. 
Aujourd’hui la société compte plus de 
70 salariés, son chiffre d’affaires dépasse 
les 13 M  et elle représente près de 7 % 
du marché mondial de la vanille ! “Nous avons 

aussi une usine en Inde, qui emploie de 90 
à 300 personnes selon les saisons, et qui prépare 
la vanille encore verte avant de nous l’expédier”. 
Avec surtout des perspectives alléchantes : 
“nous sommes désormais associés à deux 
multinationales indiennes, pour travailler 
directement à partir des plantations. L’objectif 
est de doubler le CA en cinq ans”. En continuant 
à donner la prime à l’exportation (70 % de 
l’activité) : “nous touchons quatre publics : des 
artisans européens, près de 6.000, les grossistes, 
l’agro-alimentaire et la grande distribution. 
Il s’agit là de quatre métiers différents.”
Dans son expansion, Eurovanille a bénéficié 
de deux sérieux coups de pouce. Un de 
la région Nord-Pas-de-Calais, qui a facilité 

la construction de l’usine 
actuelle en 2000. 
“Et celui de Bpifrance, 
à l’époque Oeso, quand nous 
avons connu une crise de 
croissance en 2008. Bpifrance 
nous a permis de sortir de 
l’ornière grâce à un “contrat 
de développement partici-
patif”. En 2013 et 2014, la 
banque publique 
a aussi préfinancé notre 
CICE. Et nous comptons nous 
appuyer sur elle pour parfaire 
notre développement, dans 
le cadre d’un contrat d’avenir.”

RÉUSSIR EN RÉGION AVEC

Entrepreneurs, Bpifrance vous soutient en prêt et capital, contactez Bpifrance de votre région : bpifrance.fr

boUrgogNe

Alain Rousset, président du conseil régional d’Aquitaine, 
a emmené une forte délégation de la Région au Salon 
JEC EUROPE Composites show & Conférences, Porte de 
Versailles à Paris (notre photo). Sur l’espace collectif  
“Village de l’Aquitaine”, le Conseil régional y a accueilli 
14 entreprises et centres technologiques aquitains 
œuvrant dans la fi lière Composites & Matériaux avancés. 
La manifestation a été marquée par deux temps forts : 
la présentation en avant-première par Arkema sur 
le stand du Conseil régional des premiers démonstrateurs 
réalisés par infusion à partir de la technologie Elium® : 
une coque de bateau carbone de grande dimension 
réalisée par CANOE, et une pale d’éolienne urbaine fi bre 
de verre réalisée par Plastinov, entreprise partenaire 
de la plateforme. Mais aussi la célébration des 30 ans 
de l’entreprise Composites Aquitaine, basée à Salaunes, 
dans le Médoc.
La fi lière chimie-matériaux est en Aquitaine la première 
fi lière technologique régionale avec 450 entreprises 
et 16.000 emplois.

en pointe sur 
chimie-matériaux

aqUitaiNe
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Énergies marines renouvelables : 
cinq régions maritimes voguent de conserve

baSSe-NormaNdie

A l’occasion du salon international Thétis 
qui s’est tenu début avril à Cherbourg 
en Basse-Normandie, Laurent Beauvais, 
président de la Région Basse-Normandie, 
Pierrick Massiot, président de la Région 
Bretagne, Nicolas Mayer-Rossignol, 
président de la Région Haute-Normandie, 
Christophe Clergeau, 1er vice-président 
de la Région des Pays de la Loire, et 
Renaud Lagrave, vice-président de la 
Région Aquitaine, se sont engagés sur des 
propositions communes pour accélérer le 
développement de la fi lière industrielle des 
énergies marines renouvelables  (EMR).
Les présidents de ces régions ont déclaré 
qu’ils seraient en particulier “attentifs à la 
simplifi cation des procédures administratives 
liées au développement des Énergies Marines 
Renouvelables et au fi nancement du raccorde-
ment des sites de productions en mer.”
“Dans l’année qui vient, nous mettrons 
en relation les centres de recherche de nos 
territoires. Il s’agira d’encourager des projets 
collaboratifs, en lien direct avec les besoins des 
industriels. Ces travaux pourront ainsi être 
co-fi nancés par les Régions. Nous souhaitons 
également développer une carte des formations 

tout au long de la vie. Elle permettra de suivre 
l’évolution de l’offre de formation du secteur 
et s’assurer qu’elle répond bien aux besoins 
des entreprises. Enfi n nous développerons 
un partenariat entre grands industriels 
donneurs d’ordre et entreprises sous-traitantes 
locales afi n que nos PME bénéfi cient du bon 
positionnement des industriels français dans 
les EMR sur les marchés internationaux.”
 
un investissement de 7 milliards d’euros
C’est dans le cadre des 34 plans 
industriels lancés par le ministère du 
Redressement productif que les cinq 
Régions ont décidé de travailler ensemble 
avec les industriels, chefs de fi le du plan 
“énergies renouvelables”. Ce partenariat 
reste ouvert à d’autres Régions qui 
souhaiteraient les rejoindre.
 La France a pour objectif de produire 
6.000 MW d’énergies marines à horizon 
2020. Cette capacité de production 
représenterait l’équivalent de la consom-
mation annuelle de 4,5 millions de foyers. 
Un premier appel d’offres sur l’éolien 
off-shore permet dès à présent le déploie-
ment d’une puissance totale de près 

de 2.000 MW, un investissement 
de 7 milliards d’euros, et la création 
d’emplois industriels dans les régions 
Pays-de-la-Loire, Bretagne, 
Basse-Normandie et Haute-Normandie. 
Un deuxième appel d’offres pour 
les éoliennes en mer et un appel
à manifestation d’intérêt sur les fermes 
pilotes d’hydroliennes sont actuellement 
en cours.

La région Centre, en coopération avec les Pays de la Loire 
et l’État, vient de lancer une nouvelle marque intitulée 
“Val de Loire”, afi n de construire un programme de 
promotion mutualisé, pour “faire du Val de Loire un atout 
touristique majeur de la France”. Son logo a été dévoilé lors 
des Assises territoriales du Tourisme (notre photo).
Le périmètre couvert par la marque “Val de Loire” s’étend 
sur cinq départements, du Loiret à la Loire-Atlantique. 
Cette destination touristique recèle des richesses recon-
nues, comme les Châteaux de la Loire dont Chambord 
(notre photo), les vins du Val de Loire, La Loire à Vélo 
et la Loire UNESCO. Le long du fl euve, les escapades 
urbaines séduisantes ne manquent pas : Orléans, Blois, 
Tours, Saumur, Angers, Nantes ou encore Saint-Nazaire. 
Le Val de Loire est la deuxième destination touristique 
française après Paris Île-de-France.. 

Le Val de Loire 
a son label

CeNtre
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Les bonnes nouvelles s’accumulent depuis quelques mois 
pour les chantiers STX France à Saint-Nazaire, et du même coup, 
pour l’emploi en Pays de la Loire. Après la commande en janvier 
par Britanny Ferries d’un des plus grands ferries “écologiques” 
du monde, au gaz naturel, puis celle de quatre ferries par 
la compagnie SNCM, c’est l’armateur suisse MSC Croisières qui 
a choisi la fi rme ligérienne pour faire construire deux paquebots 
géants, avec une option pour deux paquebots supplémentaires. 
La première enveloppe d’investissements représente 
1,5 milliard d’euros, et 16 millions d’heures de travail pour les deux 
chantiers. Les bateaux mesureront 315 mètres de long et pourront 
accueillir 5700 passagers et 1700 membres d’équipage.
Pour Christophe Clergeau, premier vice-président de la région 
des Pays de la Loire, “cette double commande est le couronnement 
d’une stratégie de diversifi cation engagée depuis plusieurs années 
par STX, avec l’appui sans faille de la Région aux efforts de recherche 
et développement depuis 2009”. Notre photo : le paquebot Preziosa, 
déjà construit par STX pour le compte de MSC Croisières.

oh mes bateaux !
PayS de La Loire

La région Alsace a décidé de fusionner son Comité régional 
de tourisme, sa structure Alsace International ainsi que 
la cellule Imaginalsace. Le tout est désormais regroupé 
sous le vocable “Agence d’attractivité de l’Alsace” (AAA), 
avec comme objectif de “mutualiser les forces vives de l’Alsace 
pour attirer de nouveaux leaders économiques, de nouvelles 
entreprises, de nouveaux visiteurs, des jeunes actifs, 
des étudiants, en s’assurant une présence visible sur les principales 
scènes nationales et internationales”.
Au programme notamment, prospection d’investisseurs 
économiques étrangers, aide au développement 
international des entreprises alsaciennes, actions de 
promotion touristique... L’Agence d’attractivité de l’Alsace 
siège au Château Kiener, à Colmar (notre photo), 
sous la direction de Philippe Choukroun. Elle dispose 
d’un budget de 6,3 M€, issu du regroupement 
des fi nancements régionaux existants.

triple a pour l’économie 
alsacienne

aLSaCe
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70e anniversaire 
du Débarquement  
et de la Bataille 
de Normandie
DE MARS À AOÛT 2014

La Normandie 
célèbre ses 
libérateurs

 

Rétablissement
du caractère maritime
du Mont Saint-Michel
2014 - 2015

Le Mont Saint-Michel 
poursuit sa métamorphose  
et redevient une île

Championnat 
du Monde  
de Kayak-Polo
DU 22 AU 
28 SEPTEMBRE 2014

26 nations et 600 athlètes 
se défient pour gagner 
le titre Mondial

Jeux Equestres 
Mondiaux FEI AlltechTM 
2014 en Normandie
DU 23 AOÛT 
AU 7 SEPTEMBRE 2014

La Normandie 
sera le terrain 
de la plus grande 
manifestation 
équestre 
au monde

 www.2014lanormandieaccueillelemonde.fr
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Les présidents et vice-présidents des cinq régions 
maritimes, au salon international Thétis de Cherbourg.
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“Mr Hublot” (notre photo), court-métrage d’animation 
en 3D produit à Yutz (Lorraine), a reçu l’Oscar du 
meilleur court-métrage le 2 mars à Hollywood : 
Il s’agit du premier projet de court-métrage coproduit  
par Watt Frame, une société de production lorraine 
basée à Yutz. Ce film est le fruit d’un travail de création 
encouragé par le conseil régional qui lui a attribué 
30.000 € d’aide en 2012.
Le producteur et réalisateur Laurent Witz, qui s’est 
formé à l’école des Beaux-arts de Metz, a développé son 
film à partir de l’univers créé par Stéphane Halleux. 
La Lorraine se positionne ainsi comme terre de 
tournages depuis qu’elle s’est dotée d’un fonds 
d’aide qui illustre la volonté du conseil régional 
de “répondre aux enjeux actuels de la filière, notamment 
la professionnalisation et la structuration du secteur, 
et la valorisation de l’image de la Lorraine et de son 
dynamisme culturel.”

oscar lorrain 
pour m. Hublot

LorraiNe
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Marie-Guite Dufay, présidente de la Région Franche-Comté, et 
Jean-Pierre Deramecourt, président du directoire de la Caisse 
d’Épargne de Bourgogne Franche-Comté, ont signé le 4 avril une 
convention de partenariat d’un genre particulier. Il a en effet
pour objectif de renforcer l’accompagnement financier pour 
les investissements privés (particuliers, PME, copropriétés), afin 
d’améliorer les performances énergétiques de leurs bâtiments, 
et de faciliter l’accès à l’éco-prêt à taux zéro pour les particuliers.
Pour ce faire, la Franche-Comté a mobilisé un dispositif d’aide 
de l’Union Européenne qui permet le financement de l’ingénierie 
technique et financière nécessaire. Il s’agit du dispositif ELENA 
(European Local Energy Assistance) dont le groupe allemand KfW, 
établissement de crédit pour la reconstruction, assure le portage 
financier.
Notre photo : Thomas Matagne, représentant du Plan Bâtiment 
Durable national, Marie-Guite Dufay et Jean-Pierre Deramecourt.

Une convention 
“bâtiments durables”

FraNCHe-ComtÉ

Forte de l’expérimentation engagée depuis juillet 2011 
sur cinq lignes de TER, la région Languedoc-Roussillon 
a décidé de généraliser son expérience du “train à un euro”. 
Les fréquentations sur ces lignes ont en effet augmenté 
de 30 à 170 %, le nombre de voyageurs passant 
de 200.000 à plus de 600.000. La région a donc demandé 
à la SNCF d’étendre le dispositif à l’ensemble 
du Languedoc-Roussillon, à compter du 5 janvier 2015, 
avec une vente de billets exclusivement sur internet.
Il en coûtera par exemple à un habitant de la région, 
1 € au lieu de 32,60 € pour un Perpignan-Nîmes ! Même 
si la ligne la plus vendue reste Nîmes-Le Grau du Roi, 
la moitié des billets vendus 1 € l’ayant été sur cette ligne. 
La région compensera à la SNCF les charges 
supplémentaires d’exploitation résultant de ce nouveau 
service (environ 3,5 M€/an sur un versement global 
de 106 M€). Notre photo : Christian Bourquin, président 
du conseil régional et Alain Le Vern, “patron” du TER, 
ont présenté le nouveau projet.

Le train à 1 € 
se généralise

LaNgUedoC-roUSSiLLoN
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C’est vrai qu’elle était très 
attendue, la déclaration de 
politique générale de Manuel 

Valls, le 8 avril devant l’Assemblée 
nationale. Si, avec 306 voix sur 571 
votants, il a obtenu la confi ance 
du Parlement, il a aussi, en deux 
minutes, donné un grand coup 
de pied dans le puzzle de notre 
construction territoriale.
On ne sait d’ailleurs ce qui a le plus 
surpris. La suppression de la clause 
de compétence générale, rétablie 
par Jean-Marc Ayrault. L’annonce 
de la disparition des conseils dépar-
tementaux. Ou, beaucoup plus près 
de nous, la réduction de moitié du 
nombre de régions.

Certains présidents s’adaptent, 
d’autres pas
C’est tout autant la méthode envi-
sagée que le calendrier qui a étonné. 
En gros, le Premier ministre lance 
aux présidents de régions : “rappro-
chez-vous, fusionnez d’ici aux élections 
de mars 2015. Et si vous ne l’avez pas 
fait, je le ferai pour vous après les élec-
tions”.  Avec une nouvelle carte pour 
janvier 2017, prévoyant de passer, 
non pas de 22 à 17 régions comme 

envisagé jusque là (lire 
Régions Magazine n°117), 
mais de 22 à...11.
Un calendrier plus soutenu, 
une méthode plus expé-
ditive,  et surtout un cap 
beaucoup plus important 
à franchir. Pour passer de 22 à 11, il 
ne suffi ra pas de fusionner la Haute 
et la Basse-Normandie. Mais bien 
de triturer, redécouper, voire dans 
certains cas, démembrer et rayer de 
la carte certaines régions. D’où des 
réactions pour le moins disparates. 
Le président de l’Association des 
régions de France Alain Rousset 
rappelle que la question essentielle 
reste celle des moyens dévolus aux 
régions (lire en p.20). D’autres prési-
dents n’hésitent pas à prendre les 
devants : François Patriat (Bourgogne) 
et Marie-Guite Dufay (Franche-
Comté) se sont déjà rencontrés 
pour évoquer le rapprochement de 
leurs deux collectivités. De son côté, 
Nicolas  Mayer-Rossignol, président 
de la Haute-Normandie, a proposé 
le même jour de fusionner sa région 
avec ses voisins bas-normands, mais 
aussi avec la Picardie. Côté picard, 
c’est davantage la soupe à la grimace 

chez Claude Gewerc -comme d’ail-
leurs chez Jacques Auxiette pour les 
Pays de la Loire-, car ces régions-là se 
trouvent, selon les projets, coupées 
en tronçons et réparties sur d’autres 
territoires.
Or depuis leur création en 1986, 
ces régions ont su développer une 
véritable identité, ont réalisé un 
travail énorme et spécifi que dans 
des domaines aussi variés que les 
transports, les lycées et surtout, car 
c’est là l’essentiel, la relance écono-
mique. On conçoit que les gommer  
au détour d’une phrase puisse mal 
passer. Le débat qui a déjà commencé 
à s’ouvrir risque donc d’être à la fois 
passionnant et passionné.
En attendant, on n’a pas fi ni de 
sortir ses ciseaux pour découper 
et redécouper la carte de France 
idéale des régions. Si tant est qu’il 
en existe une. •          

régions : le grand  redécoupage
Ce n’est pas tant le nombre de régions 
proposé par manuel Valls, que la méthode 
et le calendrier qui ont surpris. 

La Vie deS rÉgioNS     redÉCoUPage  redÉCoUPage     La Vie deS rÉgioNS
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La France (re)découpée en quinze régions. Cette carte 
s’appuie sur le rapport Balladur de 2009, dont certains 
éléments ont été repris récemment par le député socialiste 
Thierry Nandon. Précisons qu’il ne s’agit toutefois 
que d’une hypothèse de travail...

 CentRe et 

 PAYS De LoIRe

 CoRSe

 LAnGUeDoC

 RoUSSILLon

 MIDI-PYRÉnÉeS
 PACA

 RHÔne-ALPeS

 noRDnoRD
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 BRetAGne
La Loire-Atlantique 
part en Bretagne.

 noRMAnDIe
Les deux Normandie
fusionnent.

 CHARente et

 AQUItAIne
L’Aquitaine fusionne avec
le Poitou et les Charentes.

 AUVeRGne 

 et LIMoUSIn
L’Auvergne se rapproche 
du Limousin ou 
de Rhône-Alpes.

 BoURGoGne et 

 FRAnCHe-CoMtÉ
La Bourgogne et 
la Franche-Comté 
fusionnent.

 ILe-De-FRAnCe
La Picardie est démantelée 
entre le Nord, la région parisienne 
et la Champagne-Ardenne.

 ALSACe-LoRRAIne
L’Alsace et la Lorraine
fusionnent.

 CHAMPAGne-ARDenneS

 VAL De LoIRe

 LAnGUeDoC-RoUSSILLon

 AQUItAIne-PoItoU  AUVeRGne-RHÔne

 PACA-CoRSe

 BoURGoGne

FRAnCHe-CoMtÉ

 BRetAGne

 noRMAnDIe GRAnD 

PARIS  ALSACe-LoRRAIne

 noRD PAS-De-CALAIS

 MIDI-PYRÉnÉeS

 LAnGUeDoC-

 RoUSSILLon

 AQUItAIne

 RHÔne-ALPeS

 PACA

FRAnCHe-CoMtÉ

 BRetAGne

ÎLe-De- 

FRAnCe  CHAMPAGne-

 ARDenne

 noRD PAS-De-CALAIS

 HAUte-noRMAnDIe

 BASSe-noRMAnDIe

 PICARDIe

 LoRRAIne

 ALSACe

BoURGoGneCentRe
PAYS De LA LoIRe

PoItoU-CHARenteS
LIMoUSIn

 AUVeRGne

 CoRSe

Le Premier ministre propose 
quatre changements :

• Réduire de moitié le nombre 
de régions dans l’Hexagone. Les régions 
pourront proposer de fusionner par 
délibérations concordantes. En l’absence 
de propositions, après les élections 
départementales et régionales 
de mars 2015, le Gouvernement 
proposera par la loi une nouvelle carte 
des régions pour le 1er janvier 2017.

• Une nouvelle carte intercommunale, 
fondée sur les bassins de vie entrera 
en vigueur au 1er janvier 2018.
• Une clarifi cation des compétences. 
Le Premier ministre proposera la 
suppression de la clause de compétence 
générale. Ainsi, les compétences des 
régions et des départements seront 
spécifi ques et exclusives.
• engager le débat sur l’avenir des 
conseils départementaux. Manuel Valls 
propose leur suppression à l’horizon 2021.

Les quatre annonces de manuel Valls
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Le découpage actuel de nos régions.

22 15

11
Dans cette nouvelle 
version à 11 régions 
(chiffre avancé par Manuel 
Valls le 8 avril), il n’existe 
plus que deux grands blocs 
régionaux dans le sud, 
alors que Midi-Pyrénées 
disparaît. L’Aquitaine 
absorbe Poitou-Charentes 
et Limousin, la Bretagne 
englobe le département 
de la Loire-Atlantique, 
Rhône-Alpes avale 
l’Auvergne, la Picardie et 
la Champagne-Ardenne 
sont démantelées. Centre 
et Pays de la Loire fusionnent, 
ainsi que Bourgogne et 
Franche-Comté, même 
chose pour Alsace et Lorraine.

Ph.M.

Manuel Valls à la tribune de l’Assemblée le 8 avril.
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Le débat sur le nombre de régions 
ne met pas Alain Rousset dans 
une situation facile. Si le président 

de l’Association des régions de France, 
et de l’Aquitaine,  se prononce ferme-
ment en faveur d’un découpage à onze 
régions, par exemple, il mécontente 
ceux de ses collègues qui y sont totale-
ment opposés. S’il se prononce pour un 
statu quo à 22 régions, il clôt du même 
coup la discussion sur les moyens 
alloués aux régions. Le président de 
l’ARF reste donc fidèle à sa ligne de 
conduite : moins de régions, pourquoi 
pas, l’essentiel étaient qu’elles ait 
davantage de moyens.

Régions Magazine : avez-vous 
été surpris des annonces de Manuel 
Valls, qui vont très au-delà de 
ce qu’avait laissé entendre François 
Hollande dans sa conférence 
de presse du 16 janvier ?
Alain Rousset : écoutez, on attend 
du gouvernement qu’il réforme, et je 
ne conteste surtout pas au nouveau 
Premier ministre l’autorité pour 
proposer des réformes. Ça ne signifie 
pas pour autant que nous ayons 
été concertés... Après, on en revient 
toujours au même constat  : le vrai 
problème, ce n’est pas le nombre de 
régions. Si vous unissez deux régions 
moyennes et aux moyens faibles, ça 
vous donnera une grande région faible ! 
Ce qui compte, ce sont les moyens et 
les compétences qu’on leur confie.

RM : votre première réaction 
a été de dire “chiche, M. le Premier 
ministre”. Or certains de vos 
collègues présidents paraissent 
très mécontents ; êtes-vous toujours 
dans la même optique ?
AR : j’ai dit “chiche” parce que ce travail 
doit être fait, et il s’agit de le faire en 
concertation avec le Premier ministre, 
afin de réaliser des économies dans la 
gestion publique de notre pays, écono-
mies qui sont innombrables. On peut 
évidemment supprimer des doublons 
dans nos sept niveaux de collectivités, 
on peut rapprocher les départements 
et les intercommunalités, ce qui me 
semble une bonne démarche  ; mais il 
ne faut pas oublier qu’une bonne part 
de ces doublons vient des services de 
l’État. Aujourd’hui, la décentralisation 
est la condition sine qua non de la 
réforme de l’État.

Non à un État fédéral

RM : à dix ou onze régions, ne 
s’achemine-t-on pas vers un État 
de type fédéral, à l’allemande, très 
différent de l’organisation française ?
AR : je n’ai de cesse de le répéter, nous 
ne voulons pas d’une organisation à l’al-
lemande, les régions n’ont pas vocation, 
contrairement aux Länder, à avoir des 
compétences régaliennes telles l’Édu-
cation, la Santé, la Police... Mais nous 
sommes les mieux armés pour soutenir 
la relance économique du pays, accom-
pagner l’innovation des PME, aider les 
chômeurs et les lycéens. Nous avons 

l’ingénierie, et surtout pas besoin que 
36  organismes fassent ce travail. La 
seule condition, c’est celle des moyens : 
en France, les régions dépensent 
400 euros/habitant, en Allemagne 4000.

RM : que pensez-vous du retour 
en arrière exprimé par le Premier 
ministre, quant à la clause 
de compétence générale, dont la 
suppression ne fait pas l’unanimité 
chez les présidents de régions ?
AR  : c’était une mauvaise idée que 
de la rétablir, et je vous rappelle que 
l’ARF a demandé sa suppression. C’est 
vrai que de grandes régions comme 
Île-de-France, Rhône-Alpes ou Paca 
souhaitaient son maintien, mais nous 
sommes arrivés à un consensus. Il faut 
arrêter de se disperser.

RM : se pose aussi la question du 
calendrier. On va réélire des conseillers 
régionaux pour 22 régions en mars 
2015, puis diviser en deux le nombre 
de régions au plus tard en 2016. 
Tout cela ne paraît guère cohérent...
AR : c’est vrai. Je fais pour ma part le 
vœu que le débat des régionales se fasse 
sur les projets. Si la réforme prévue 
a des arrière-pensées politiciennes, 
elle échouera. On réforme pour l’His-
toire, pas en fonction des échéances 
politiques futures. Nicolas Sarkozy a 
voulu affaiblir le pouvoir des régions 
parce qu’elles étaient à gauche. Nous 
en payons encore aujourd’hui le prix. •

Propos recueillis par Philippe Martin

“Le nombre, ce n’est pas le problème”
Le président de l’ArF Alain rousset reste fidèle à sa ligne 
de conduite : la vraie question, c’est celle des moyens.

Face aux différents projets de redécoupage des régions, 
le président de l’ARF Alain Rousset garde le sourire... et la tête froide.

des réactions très “bigarrées”
Les réactions des présidents de régions aux annonces 
de manuel Valls ont été pour le moins variées. Florilège.

  CLAuDe GeweRC (PICARDIe)

  “Il manque le décodeur”
“Il manque le décodeur pour 
comprendre la déclaration 
de Manuel Valls, et il nous faut 
le rencontrer très rapidement. 
On fera des économies en 
délimitant les compétences et 
non en réduisant les régions. Faire 
éclater la Picardie en trois parties 
n’aurait aucun sens et détruirait 
tout ce qui y a été bâti depuis 1964”.

  FRANçOIs BONNeAu (CeNTRe)

  “Pour un Centre-Val de Loire”
“J’apporte mon entier soutien 
à ces orientations. Concernant 
la Région Centre, je redis mon réel 
intérêt pour une Région plus forte 
et plus vaste qui devra s’articuler 
toujours plus avec la Loire qui 
la traverse. A cet égard je propose 
à tous de construire la belle région 
CENTRE VAL DE LOIRE au cœur
 de l’espace national.”

  MARTIN MALVy 
  (MIDI-PyRÉNÉes)

  “Rien n’est gravé 
    dans le marbre”
“Le problème est bien sûr 
davantage celui du rôle et des 
moyens des Régions que celui de 
leur nombre ou de leur superficie. 
Aucune frontière administrative 
ne doit être considérée comme 
étant gravée dans le marbre. 
Si la condition de Régions fortes 
c’est la réduction de leur nombre, 
alors l’intérêt du pays ce sera 
effectivement le redécoupage 
territorial.”

  JeAN-PIeRRe MAsseReT
  (LORRAINe)

  “Il faut aller encore plus vite”.
“Ces annonces s’inscrivent dans 
le sens de l’histoire et répondent 
aux demandes de simplification 
et de clarification exprimées par 
la société. Je plaide cependant pour 
que l’émergence de cette nouvelle 
donne territoriale puisse se faire 
de manière encore plus rapide 
que ce qu’a annoncé le Premier 
ministre : la fusion des Régions et 
la suppression des Départements 
doivent être conduites de manière 
concomitante d’ici à 2016 afin 
de répondre, sans plus tarder, 
aux enjeux qui sont devant nous.” 

  PIeRRICk MAssIOT (BReTAGNe)

  “La Bretagne est prête”
“Les propositions faites par 
le Premier ministre sont de bonnes 
nouvelles pour la Bretagne 
et je suis prêt à engager avec 
le gouvernement une demande 
de préfiguration pour anticiper, 
expérimenter une République 
modernisée. Nous sommes 
favorables à une Région Bretagne 
intégrant la Loire-Atlantique.”

  CHRIsTIAN BOuRquIN   
  (LANGueDOC-ROussILLON)

  “Ça risque de faire pschitt”
“Cette question mérite d’être 
travaillée beaucoup plus 
sérieusement, pas depuis une 
tribune. J’appelle Manuel Valls à 
associer les principaux intéressés. 
Ce qui doit être redéfini avant 
tout, ce sont les compétences 
et les moyens de chacun. Si je suis 
favorable à l’abandon de la clause 
de compétence générale, elle ne 
peut être décidée que dans le cadre 
d’une réflexion beaucoup plus 
vaste. Sans un travail approfondi, 
on ne peut envisager d’éventuels 
redécoupages de Régions et 
ce genre de velléités fera pschitt 
en Languedoc-Roussillon.” •

Marie-Guite Dufay et François Patriat : 
la poignée de mains avant la fusion ?
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RM : plusieurs présidents de 
régions demandent à rencontrer 
très rapidement le gouvernement 
pour faire part de leur inquiétude. 
soutenez-vous cette démarche ?
AR : l’Association des régions de 
France a demandé un rendez-vous 
très rapide avec le Premier ministre, 
je n’en ai pas encore la date. La 

règle, ce devrait être que les régions 
et le pouvoir central se voient 
régulièrement et discutent de tous 
ces problèmes, et pas seulement 
de fiscalité... Même si je reconnais 
qu’il y a eu des progrès avec 
le gouvernement Ayrault, dont 
les ministres sont venus à l’ARF ou se 
sont beaucoup déplacés en région.•

Un rendez-vous rapide avec le Premier ministre

Ils n’ont pas traîné, prenant de vitesse 
tous leurs collègues. Dès le lundi 15 avril, 
les présidents des régions Bourgogne 
et Franche-Comté ont annoncé leur intention 
de s’engager vers une fusion de leurs territoires, 
lors d’une conférence de presse commune 
à Besançon, la première depuis l’annonce 
des réformes territoriales par Manuel Valls.
La présidente du conseil régional 
de Franche-Comté Marie-Guite Dufay, 
et son homologue bourguignon François 
Patriat ont fait part de leur projet de 
“rapprochement administratif” visant, à terme, 
à une “fusion des deux collectivités” à la fin 
du prochain mandat, en 2021.

“Possible démantèlement”
“Pour la Franche-Comté et la Bourgogne, nous 
avons la perspective d’un développement commun”, 
a déclaré Mme Dufay, espérant ainsi créer 
un “territoire qui pèse en France et en Europe”. 
La coopération des deux régions est déjà 
engagée depuis plusieurs années au niveau 
de leurs CHU et de leurs universités. Avec 
la fusion, les deux présidents espèrent “faire 
des économies fonctionnelles”, en supprimant 
notamment les doublons de certains services 
ou en faisant des économies sur l’achat 
de matériel et de formations. Mais aussi 
d’être “plus attractifs”.
“Il y a au moins dix secteurs où l’on peut déjà 
travailler ensemble”, selon François Patriat, 
partisan d’un “big bang territorial”, ajoutant 
que la France “meurt de ses rigidités, 
de ses complexités et de ses conservatismes”. 
“Soit on y va maintenant, en espérant une petite 
compensation financière, soit on ne fait rien 
et en janvier 2017 la loi tombera et nous pourrions 
disparaître”, a dit M. Patriat, redoutant un 
“possible démantèlement” des deux régions.•

bourgogne/Franche-Comté : 
des fiançailles avant le mariage ?
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Elles ont élevé la voix, suffisam-
ment fort pour être entendues. 
Le 11 mars dernier, par l’intermé-

diaire de leurs présidents, les régions 
françaises ont fait savoir avec vigueur 
qu’elles n’étaient plus d’accord avec les 
méthodes de gestion de la SNCF, s’agis-
sant des Trains express régionaux dont 
elles ont la charge depuis la réforme de 
2002. A lire l’interview qu’Alain le Vern, 
désormais le patron du TER français, a 
accordée à Régions Magazine, on peut 
penser qu’elles ont été écoutées.
Cela faisait un moment que le feu 
couvait. Plusieurs présidents de 
Régions avaient fait savoir qu’ils ne 
règleraient plus leurs contributions 
annuelles à la SNCF, tant que le mode 
de gestion du TER ne serait pas plus 
transparent. Dans la foulée de Jacques 
Auxiette (Pays de la Loire), les plus 
virulents comme Daniel Percheron 
(Nord-Pas-de-Calais) ou Martin Malvy 
(Midi-Pyrénées) souhaitaient aller plus 
loin. D’où la présentation le 11 mars 

dernier du “Manifeste des Régions pour 
le renouveau du système ferroviaire” (à 
consulter sur le site de l’Association 
des régions de France arf.asso.fr) et 
l’expression très précise d’un certain 
nombre de revendications.
“Les tensions de ces derniers mois entre les 
Régions et SNCF montrent que le modèle 
à l’origine du succès des TER depuis 2002 
n’est plus soutenable. Les Régions ne 
peuvent plus faire face à la hausse du coût 
du TER : 4,4 % par an depuis 2002, quatre 
fois plus que la progression de l’offre”, a 
souligné à cette occasion le président 
de l’ARF Alain Rousset.

Les Régions, autorités 
“organisatrices”
Et dans la foulée, les régions de 
demander à la SNCF “une transpa-
rence complète sur les conventions TER  ; 
la désignation d’interlocuteurs uniques 
en région  ; une stabilisation des coûts à 
service constant.” Mais  les présidents 
de Régions ont souhaité aller au delà. 

Selon eux, “les projets de loi en cours 
relatifs à la décentralisation et à la réforme 
ferroviaire sont l’occasion d’apporter les 
améliorations nécessaires pour garantir un 
avenir à ce mode de transports”. 
C’est pourquoi le Manifeste adopté par 
les régions préconise notamment :
- un État et un Parlement stratèges 
qui définissent la politique ferroviaire 
nationale et les moyens budgétaires 
alloués, et un État qui se voit renforcé 
dans son rôle d’Autorité organisatrice 
des services ferroviaires d’intérêt 
national, les lignes à grande vitesse 
mais aussi les Trains d’équilibre du 
territoire ;
- des Régions confortées dans leur 
rôle d’autorité organisatrice. Cela 
passe par la désignation des Régions 
comme autorités coordinatrices de 
l’intermodalité, un rôle accru dans 
la gouvernance des gares, une plus 
grande maîtrise des recettes du TER et 
la responsabilité de l’acquisition des 
trains. C’est pourquoi les Régions ont 

Les régions réclament 
un train de mesures
Le coup de gueule des régions contre la sNCF 
a résonné suffisamment fort pour être entendu.

La Vie deS rÉgioNS     SNCF 

Jacques Auxiette, Alain Rousset et Jean-Jack queyranne lors de la présentation du “Manifeste des Régions 
pour un nouveau système ferroviaire”, le 11 mars dernier.

SNCF     La Vie deS rÉgioNS

décidé de créer l’Association d’études 
sur le matériel roulant, dont l’Assem-
blée générale constitutive se tiendra en 
avril ;
- un financement pérennisé, par la 
création d’une ressource régionale 
dédiée au financement du système 
ferroviaire ;

- une loi permettant la mise en confor-
mité de la législation française avec 
la législation européenne, qui prévoit 
la possibilité d’une ouverture à la 
concurrence pour les Régions qui le 
souhaiteront d’ici 2019.
Quatre points sur lesquels la SNCF n’a 
pas tardé à s’exprimer, par l’intermé-

diaire d’Alain Le Vern. On verra dans 
l’interview qui suit quelles mesures ont 
été adoptées. L’avenir proche -et aussi 
la loi portant réforme de la SNCF dont 
le vote est toujours prévu d’ici à l’été- 
dira si les Régions se satisfont de ces 
premiers éléments de réponse. •

Ph.M.
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Alain Le Vern
“La relation avec les régions est pacifiée”
Le coup de gueule des régions contre la sNCF a résonné 
suffisamment fort pour être entendu.
Pour discuter en permanence avec des 
présidents de Régions plus ou moins 
vindicatifs, le président de la SNCF 
Guillaume Pepy pouvait-il trouver 
mieux qu’un... président de région  ? 
En la personne d’Alain Le Vern, qui 
présidait depuis quinze ans et jusqu’en 
septembre dernier le conseil régional 
de Haute-Normandie, et se retrouve en 
quelque sorte de l’autre côté de la voie 
ferrée, au poste-clé de directeur général 
Régions et Intercités de la SNCF, ce qui 
fait de lui le “patron” du TER.
On ne peut donc pas dire qu’il a été 
surpris par les diverses revendications 
de ses ex-collègues présidents de 
Régions. Ses réponses, il les rappelle 
pour les lecteurs de Régions Magazine.

Régions Magazine : comment 
réagissez-vous au Manifeste 
des régions pour le renouveau 
du système ferroviaire”, et aux 
revendications de vos ex-collègues 
présidents de régions ?
Alain Le Vern  : par deux mots sur 
lesquels je crois que nous sommes 
d’accord : décentralisation et transpa-
rence. C’est la feuille de route que j’ai 
présentée au Conseil d’administration 
de la SNCF, ainsi qu’aux représentants 
de l’ARF. Nous travaillons désormais “à 
livre ouvert”. Et nous serons très vite 
en mesure d’assumer cette politique : 
je multiplie actuellement les réunions 
interrégionales pour former les équipes 
en activité à mieux répondre à cette 
nécessité.

RM : les Régions réclament par 
exemple une transparence complète 
sur les conventions TeR, ou la 
désignation d’interlocuteurs uniques 
en région. qu’en est-il aujourd’hui ?
ALV  : c’est acquis sur les deux points. 
Tout ce qui relève de la maintenance, de 
l’organisation des escales en gare, des 
niveaux de services rendus, donne lieu 
désormais à des factures transparentes. 
Ce n’est pas seulement une exigence, 
mais aussi une nécessité pour faire 
évoluer les coûts globaux des services 
TER. Si vous savez avec précision 
combien coûte un guichet qui délivre 
quatre titres de transports par heure, 
ou si vous connaissez les conséquences 
financières exactes de la fraude, vous 
pouvez bien mieux maîtriser vos coûts. 
S’agissant des interlocuteurs en région, 
les 20 “DATER” (directeurs des activités 
TER) constituent désormais les interlo-
cuteurs uniques de chaque président de 
région. Mon rôle est d’impulser les poli-
tiques, ils les appliquent par délégation.

RM : la demande des Régions 
réside aussi dans une stabilisation 
des coûts...
ALV  : bien sûr, cela est intégré dans 
les conventions que nous sommes 

en train de négocier avec plusieurs 
régions. Même s’il faut distinguer ici 
les charges dites C1, ce que la SNCF 
maîtrise, comme la maintenance, les 
conducteurs, etc., et les charges C2, que 
la SNCF ne maîtrise pas, comme le prix 
de l’énergie ou celui des péages (NDLR : 
contribution que la SNCF reverser à RFF, 
Réseau ferré de France). Ce que nous 

Alain Le Vern au dernier congrès 
de l’ARF à Nantes.
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“Transparences et 
interlocuteur unique : 
c’est déjà acquis 
sur ces deux points”



Les onze vice-présidents communistes 
en poste dans les régions (notamment en Pays 
de la Loire, Centre, Picardie, Auvergne, 
Bretagne) ont vigoureusement protesté 
dans un communiqué contre le Manifeste 
présenté le 11 mars dernier par Alain Rousset, 
Jacques Auxiette et Jean-Jack Queyranne 
(lire par ailleurs).  Selon les signataires, ce texte 
propose “la voie du recul social et l’ouverture 
à la concurrence pour les TER, à l’encontre 
des besoins des usagers et des conditions sociales 
des cheminots”.
Ils poursuivent : “que dire de la création d’une 
association d’étude sur le matériel roulant qui, sous 
couvert d’avoir la responsabilité de l’acquisition 
des trains, a en fait comme objectif de mettre la main 
sur le matériel roulant, les ateliers et les cheminots 
en donnant au secteur privé les moyens de faire du 
profit avec l’argent public et les salariés qui vont 
avec.” Les vice-présidents de région signataires 
“s’opposeront à toute forme de mise en concurrence 
de la SNCF sur les transports régionaux. Ils appellent 
aux rassemblements et aux actions les plus larges 
sur tous les territoires, des usagers, des élus, 
des cheminots afin de préserver et développer 
le Service Public Ferroviaire.”

manifeste des régions 
l’indignation 
des vice-présidents 
communistes

©
 A

ls
to

m
.

A la tribune du dernier congrès de l’ARF à Nantes, Guillaume Pepy (à gauche) 
avait répondu au président de la région Pays de la Loire Jacques Auxiette (à droite).
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garantissons, c’est que les charges C1, 
à services constants, donneront lieu à 
des contributions stables.
Ensuite, certains services doivent être 
partagés. Je vous donne un exemple  : 
d’ici quatre à cinq ans, 50 % des billets 
TER seront commandés sur internet. 
Cela nécessitera une formation des 
agents à la polyvalence et à la maîtrise 
des systèmes informatiques, mais 
aussi une nouvelle organisation dans 
les gares. Si les régions veulent pour 
autant conserver des guichets ouverts 
à 100 %, on ne pourra pas faire évoluer 
les coûts à la baisse, ou il faudra 
qu’elles en prennent leur part.
Un autre facteur important d’écono-
mies réside dans la baisse du nombre de 
“séries”, en fait de modèles, de trains en 
circulation. Certaines régions (c’était le 
cas de la mienne en Haute-Normandie) 
ont vu rouler jusqu’à quinze modèles 
différents. Ce qui entraîne évidemment 
des coûts de maintenance très impor-
tants : les pièces, l’entretien, les compé-
tences diffèrent selon les modèles. 
Nous allons arriver très rapidement à 
trois ou quatre séries maximum par 
région (TGV, Regiolis, Intercités) ce qui 
constituera une source d’économie 
considérable.

Plus globalement, le service va 
beaucoup évoluer  dans les deux ou 
trois ans qui viennent, avec l’ouverture 
des nouvelles lignes TGV, ce qui va 
pousser le TER à s’adapter, en tout cas 
dans les régions qui le souhaiteront.

RM : qu’en est-il des péages 
que vous versez à RFF, et qui ne 
sont pas à la baisse, c’est le moins 
que l’on puisse dire ?
ALV : sur les péages, il ne faut pas oublier 
un point fondamental : nous avons pris 
un retard considérable quant à l’entre-
tien de nos infrastructures ferroviaires. 
Le rapport Duron a remis les choses au 
carré. Pour que la SNCF puisse proposer 
un TER de qualité, il faut un bon réseau, 
en bon état. C’est une vraie chance 
d’avoir autant de chantiers prévus ou 
en cours. Mais cela a un coût qui se 
répercute sur celui des péages.

RM : comment réagissez-vous 
lorsque les Régions revendiquent 
le statut d’“autorité organisatrice” ?
ALV  : nous le souhaitons, c’est utile 
et même indispensable. Qu’il s’agisse 
de gérer l’intermodalité, de clarifier 
les différents réseaux de transports, 
de mettre l’argent public là où il doit 
aller, il est indispensable que les 
Régions soient organisatrices au niveau 
régional. Prenez juste le transport par 

voie ferrée  : entre les TGV, les TER, les 
lignes départementales, les Intercités, il 
y a un méli-mélo de compétences qui 
rend incontournable ce statut d’auto-
rité organisatrice. J’ai porté cette reven-
dication en tant que président de région, 
et elle sera inscrite dans la loi qui doit 
être présentée d’ici au mois de juin.

RM : où en est la situation de tension 
qui subsistait avec plusieurs régions, 
ayant notamment suspendu leurs 
paiements auprès de la sNCF ?
ALV  : les relations sont aujourd’hui 
pacifiées. Il nous reste un ou deux 
problèmes spécifiques à régler, l’un 
avec la région PACA (un atelier de 
maintenance qui ne produit pas), 
l’autre avec Midi-Pyrénées (des inves-
tissements trop ambitieux quant 
aux systèmes de production), mais 
les deux sont en cours de règlement. 
Et toutes les régions ont repris leurs 
paiements, à l’exception d’une seule : 
Poitou-Charentes. •

Propos recueillis par Philippe Martin

Le Nouveau Régiolis va équiper 
douze régions françaises.La Vie deS rÉgioNS     SNCF  SNCF     La Vie deS rÉgioNS

RM : une question plus personnelle : cela 
ne vous fait-il pas “drôle” de vous retrouver 
ainsi de l’autre côté de la barrière, après avoir 
revendiqué pendant des années auprès de la 
sNCF avec vos collègues présidents de régions ?
ALV : disons que cela fait drôle... et pas drôle ! 
Quand j’ai quitté mes fonctions à la Région, 
j’avais le choix entre plusieurs affectations, 
et j’ai choisi ce thème qui m’a toujours 
passionné, car il s’agit d’une des plus belles 
réussites de la décentralisation à la française. 

Et aussi d’un très beau défi, que nous 
sommes je pense en train de relever : les choses 
avancent très vite, et de façon positive. 
Et puis je ne vous cache pas qu’il y a chaque 
matin une certaine fierté quand je songe que 
pour faire vivre le TER, 30.000 cheminots sont 
tous les jours à l’œuvre, pour faire rouler 7.500 
trains et faire voyager 11 millions de voyageurs, 
dans des conditions de confort, de sécurité 
et de ponctualité très largement enviées 
partout ailleurs.

“Ce défi est passionnant”

“Il est indispensable que 
les Régions deviennent 
autorités organisatrices”.

Alain Le Vern alors président 
de la région Haute-Normandie.

Alstom a obtenu fin mars l’autorisation de mise 
en exploitation commerciale (AMEC) pour Régiolis, 
son train régional de dernière génération issu de 
la gamme Coradia. Cette homologation, délivrée par 
l’Établissement public de sécurité ferroviaire (EPSF) 
couvre l’ensemble des Régiolis commandés à ce jour 
par 12 Régions et ouvre la voie aux prochaines 
mises en service commercial dès le 22 avril.
Pour obtenir cette autorisation, 10 rames Régiolis 
de présérie ont effectué 350.000km durant 
1.400 jours de tests cumulés, qui ont mobilisé jusqu’à 
200 personnes issues de 20 entités différentes (sites 
Alstom, fournisseurs, centre d’essais, Agence d’Essai 
Ferroviaire, etc.). Les 12 régions françaises Alsace, 
Aquitaine, Auvergne, Basse-Normandie, Franche-Comté, 
Haute-Normandie, Lorraine, Midi-Pyrénées, PACA, 
Pays de Loire, Picardie, Poitou-Charentes ont choisi 
Régiolis pour faire face à la croissance du trafic sur leur 
réseau. Les premières rames seront mises en service 
courant avril 2014 par les Régions Aquitaine, Lorraine, 
Alsace et Picardie.

Le nouveau régiolis d’alstom 
homologué pour douze régions
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Le monde débarque   en Normandie

baSSe-NormaNdie
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a l’occasion du 70e anniversaire du débarquement, 
la basse-Normandie se mobilise pour accueillir l’afflux 
de touristes et intéresser les jeunes générations. 

En 2014, le monde regarde la 
Normandie”. La formule 
est apposée sur tous les 

supports de communication de la 
Région pour annoncer les grands 
événements de l’année. De tous, le 
70e anniversaire du Débarquement 
sera certainement le plus retentis-
sant. Point d’orgue des festivités : 
la venue le 6 juin prochain des plus 
grands chefs d’État. La Reine d’An-
gleterre, à 88 ans, ne veut pas rater 
la fête. Et la chancelière allemande 
Angela Merkel sera bien là. 

A ces invités VIP s’ajouteront bien 
sûr des millions de touristes du 
monde entier. Aux cinq millions 
dans l’année, il faudra en ajouter 
quelques centaines de milliers 
pour l’occasion. Et ce ne sont 
plus seulement les Américains, 
les Anglais ou les Canadiens qui 
font le voyage. Depuis plusieurs 
années, les Chinois et les Japonais, 
entre autres, sont venus grossir les 
rangs des visiteurs. Plus  générale-
ment, les témoins et les vétérans 
ont laissé la place aux curieux 

et aux plus jeunes. Pour Laurent 
Beauvais, le président de la Basse-
Normandie, “le 70e anniversaire du 
Débarquement est un tournant et 
un accélérateur.”  En clair avec ce 
nouveau public, le tourisme de 
mémoire se transforme. 

Le tourisme de mémoire 
se structure 
En Normandie, il a commencé 
très tôt. Dès 1945, un Comité du 
Débarquement est mis en place. En 
1947, le député Raymond Triboulet 

fait voter une loi qui donne “aux 
fêtes du souvenir à l’occasion du 6 
juin” un cadre national. Le premier 
musée ouvre à Arromanches en 
1952. Les musées et les mémoriaux 
poussent partout sur les lieux des 
combats ; les collectivités prennent 
le relais de l’État. Dernier grand 
événement  : l’ouverture en 1984 
du Mémorial de Caen qui donne 
toutes les clés pour comprendre 
cette guerre. 
La région prend peu à peu 
conscience de l’importance de 
son patrimoine historique. Preuve 
en est la création de Normandie 
Mémoire en 2002. Cependant ce 
n’est que très récemment, en 2012, 

qu’Atout France mène les premières 
études sur le poids économique 
du tourisme de mémoire. Les 
premières assises s’organisent, 
nationales en 2011, régionales en 
2013. Une manière pour la Basse-
Normandie de “fédérer les acteurs 
du territoire autour de la théma-
tique mémorielle”, précise Laurent 
Beauvais. 

2014, année charnière
“Pour la Région, les enjeux de cet 
anniversaire sont énormes”, lâche le 
président du conseil régional. Aussi 
s’emploie-t-elle à mobiliser les 
acteurs du tourisme de mémoire. 
L’anniversaire est là pour donner 

l’impulsion : “nous voulons redonner 
du dynamisme au territoire. Tout le 
monde souhaite que nos visiteurs 
gardent l’image d’une région qui sait 
se rassembler et se valoriser. C’est 
une occasion qui ne se reproduira pas 
avant longtemps, nous ne voulons pas 
la rater”. 
Ainsi, en février dernier, la Basse-
Normandie et Atout France signent 
avec la ministre de l’Artisanat, du 
Commerce et du Tourisme, Sylvia 
Pinel, un contrat de destination sur 
cette thématique. Ce contrat affi che 
la vocation touristique de ces lieux 
de mémoire et précise la démarche 
permettant d’accueillir les touristes  
dans des conditions optimales. 
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Le port artifi ciel de la plage d’Arromanches.



Afi n d’aider l’industrie hôtelière, la 
Basse-Normandie a mis en place 
des outils de fi nancement : fonds 
d’aide au conseil et à l’innovation 
touristique, prêts à taux zéro, 
dispositifs de garantie bancaire en 
commun avec Bpifrance à disposi-
tion des hôteliers, aides “tourisme 
et handicap” pour la mise en 
accessibilité des sites. Ainsi que 
des outils à la formation  pour 
améliorer l’accueil des touristes, en 
particulier étrangers. Le Comité de 
liaison interconsulaire Normandie 

met en œuvre par exemple tout 
un programme de professionnali-
sation des acteurs du tourisme. Les 
organismes de formation, tels que 
l’Afpa, sont sollicités dans le cadre 
du 70e anniversaire. 

Des projets labellisés
A l’occasion du “70e”, le territoire 
s’est aussi mobilisé   et propose 
aux millions de touristes une 
foule d’événements. En mars, la 
Région avait labellisé quelque 400 
projets. Pour obtenir le logo, ils 

ont dû montrer patte blanche  : 
ils devaient être ouverts au plus 
large public, en particulier à la 
jeunesse, témoigner d’une rigueur 
historique, défendre les valeurs de 
paix et de réconciliation, mises en 
avant dans le cadre de la candida-
ture des plages du Débarquement 
à l’Unesco, promouvoir une 
Normandie dynamique et inno-
vante. A cela s’est ajouté un label 
supplémentaire  : une charte 
éthique. Elle garantit le respect de 
l’Histoire et de ses combattants, 

Des lycéens avec le vétéran Rob 
au cimetière militaire de Bayeux.
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de la vérité historique et morale. 
“Cette dimension éthique est impor-
tante parce qu’on s’est aperçu que 
certains usurpaient un peu l’histoire”, 
déplore le président. 
Pour accueillir ces touristes d’une 
nouvelle ère, la plupart des musées 
et autres mémoriaux ont aussi 
développé leurs offres  : applica-
tions pour smartphones ou fi lms 
3D révolutionnent désormais les 
visites. Une manière de toucher la 
jeune génération, de mieux lui faire 
comprendre ce qui s’est déroulé 
sur les plages. Ce Débarquement 
qui mérite bien sa majuscule.•

Cécile Margain

Plus d’informations 
www.liberte-normandie.com

www/le70e-normandie.fr
le blog des 70 voix pour la liberté : 

http://70voix.blogspot.fr

Un des enjeux du 70e anniversaire 
du Débarquement est bien de passer 
le témoin à la nouvelle génération. 
D’où le projet pédagogique “70 voix 
pour La Liberté” qui mobilise près 
de 2000 jeunes des collèges, des 
lycées, des centres d’apprentissage 
de Basse-Normandie. A eux de 
recueillir les témoignages d’acteurs 
du Débarquement et de partir à 

leur rencontre dans la région, mais 
aussi aux Etats-Unis, au Canada, au 
Royaume-Uni, en Norvège, en Pologne… 
“Nous  essayons de faire comprendre 
à ces jeunes de 16 ans ce que ces 
anciens combattants de 80 ans ont vécu 
physiquement et moralement, et ce que fut 
cet événement invraisemblable”, explique 
Laurent Beauvais. “L’idée est qu’ils 
portent en eux la trace de ce récit et qu’ils 

l’expliquent aux générations futures”. 
Dans un premier temps, les histoires 
seront racontées sur le blog. 
En mai, trois arbres seront plantés 
à Ouistreham, Utah Beach et 
Mont-Ormel. Sur leurs 70 feuilles, 
70 témoignages. Tous, jeunes, 
enseignants, témoins se retrouveront 
ensuite au Zénith de Caen le 3 juin 
pour une restitution fi nale. 

70 voix pour la Liberté

La Vie deS rÉgioNS     LeS brèVeS de régioNs mAgAziNe LeS brèVeS de régioNs mAgAziNe     La Vie deS rÉgioNS
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Défi lé de véhicules du Débarquement dans les rues d’Isigny-sur-Mer.
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Les plages du Débarquement, omaha, 
Utah, Juno, Gold et Sword, théâtre 
de l’incroyable opération Overlord 
sont autant d’espaces plats propices 
à l’imagination.  

Le Mémorial de Caen, construit dans 
les années 80, expose tous les enjeux 
de la Bataille de Normandie.

Le musée du Débarquement 
d’Arromanches offre un point de vue 
unique sur le fantôme du port artifi ciel. 
Des 500.000 tonnes de béton, tractés par 
les Anglais depuis leur terre, il ne reste 
aujourd’hui que quelques caissons. Mais 
le génie britannique est encore palpable. 

Les batteries ponctuent le Mur 
de l’Atlantique depuis 70 ans. 
La plus fascinante est certainement 
celle de Longues-sur-Mer qui a conservé 
intactes ses pièces d’artillerie.

Le Mémorial de Mont-ormel surplombe 
la Vallée de la Dives, théâtre de 
la dernière bataille de Normandie. 
Et la plus sanguinaire aussi. 

Les cimetières militaires américains 
ont toujours les pelouses coupées 
au cordeau. La visite du cimetière 
allemand de La Cambe est aussi 
un moment d’émotion : plus 
de 21.000 soldats reposent ici. 

bataille de Normandie : les lieux emblématiques
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Le musée d’Utah Beach.

La batterie de Longues-sur-Mer.

La Pointe du Hoc.

Le musée à ciel ouvert de Sainte-Mère l’Église.



l’horizon 2015 sur un Espace numé-
rique jeunes, bien au-delà du tradi-
tionnel site internet d’information 
et d’inscription lié à la carte. La 
Carte Jeunes s’avère aussi être un 
vecteur d’image important pour la 

collectivité. “La carte M’ra est le seul 
dispositif identifi é comme émanant de 
la Région”, indique Philippe Marotel.

une évolution des usages
Les “dispositifs cartes” évoluent 
aujourd’hui vers de nouvelles tech-
nologies. “Il y a dix ans, les dispositifs 
émergents étaient considérés sous 
l’angle du support, explique Jean-
Pierre Pinon. Aujourd’hui, la Carte 
Jeunes peut chapeauter toute une décli-
naison technique adaptée aux besoins 
et aux métiers : carte à puce pour une 
fi lière, carte à piste type Mastercard 
pour une autre, simple carte plastique 
sans électronique pour une troisième, 
voire demain application intranet, 
smartphone ou tablette… Le papier 
peut rester, pour une utilisation donnée, 
s’il obéit à une logique d’usage.”
Classiquement, la carte peut être 
lue chez les partenaires via un 
lecteur fourni par la Région ou sur 
leur TPE bancaire, comme pour la 
carte Be Lim. “In fi ne, le système sera 

plus simple pour les partenaires, relève 
Agnès Durand : plus besoin de remplir 
un bordereau tous les deux mois avec 
envoi des chèques !”
Sans compter, en principe, un 
remboursement à J+1.  La plupart 
des commerçants étant équipés 
de TPE bancaires, la collectivité 
voit ses charges administratives et 
fi nancières allégées puisqu’elle n’a 
plus à équiper tous les partenaires 
de terminaux spécifi ques. Le pres-
tataire gère le conventionnement 
avec les partenaires et les fl ux.
A terme, les “cartes” pourraient 
se résumer à une identifi cation, 
éventuellement un code, en lien 
avec une application smartphone, 
par exemple. “Il faut déjà y penser. 
Tout évolue tellement vite”, relève 
Agnès Durand. Idéalement, poli-
tique et technique doivent pouvoir 
se répondre dans un jeu de ping-
pong permanent riche en idées, 
estiment les acteurs. •

François silvan

Carte JeUNeS • PUbLi-rePortage

un tiers des Régions ont un 
dispositif Carte Jeunes sur 
les rails. “Toutes s’inscrivent 

dans ce mouvement de dématéria-
lisation en accord avec la sociologie 
des jeunes”, observe Jean-Pierre 
Pinon, Assistant à Maîtrise d’Ou-
vrage (AMO). Dernière née dans 
le Limousin à l’automne 2013, 
la carte Be Lim remplace les 
quelque 7 500 chéquiers jeunes 
(“Cheq’up”) édités depuis 2008. “Il 
s’agit d’un dispositif d’aide à l’au-
tonomie dans la logique de la charte 
régionale pour la jeunesse signée en 
2010, explique Agnès Durand, chef 
du service Citoyenneté et jeunesse au 

Conseil régional. L’exécutif avait aussi 
un objectif de simplifi cation auquel 
répond aujourd’hui la carte en lien 
direct avec le jeune et les partenaires.” 

une carte multiservices
Destinée aux 15-30 ans, la carte 
Be Lim est pour l’instant diffusée 
aux lycéens, apprentis et 16-20 
ans, avec une aide de 50 € répartis 
par enveloppe, chacune spécifi -
quement attribuée à une théma-
tique  (cinéma, spectacle vivant, 
livres, arts plastiques, sport…). 
“Il  était déterminant pour nous que 
ces 50 € ne soient pas fusionnés sur la 
carte”, insiste Agnès Durand.
Autre spécifi cité - s’agissant d’un 
dispositif basé sur la technologie 
Mastercard -, la collectivité reste 
maîtresse de la zone géographique 
d’utilisation de la carte ainsi que 
des réseaux de partenaires conven-
tionnés. Sous ces conditions, Be Lim 
est utilisable sur tous les terminaux 
de paiement électronique (TPE) 
bancaires. Quant aux partenaires 
sans TPE bancaire, comme les 
clubs  et associations sportives, ils 
doivent juste indiquer le code du 
jeune via un extranet pour se faire 
rembourser (le jeune aura imprimé 
un bon, type voucher, présenté lors 
de sa première visite).

La collectivité décide également 
de la durée de validité selon les 
publics ciblés. La Région pense 
en effet déjà à étendre la carte 
Be Lim aux jeunes des missions 
locales pour leur pack autonomie 
de 300 €. Il est question d’y lier 
des “bons plans” sur présentation 
de la carte pour les spectacles, 
le sport… “Voire ultérieurement 
dans d’autres domaines… Tout est 
ouvert”, anticipe Agnès Durand. 
La collectivité vise à y intégrer de 
nouveaux périmètres : transports, 
logement, mobilité, santé, vie 
quotidienne… “A terme, la Région 
souhaite y intégrer un maximum 
d’aides”, complète-t-elle.
L’un des dispositifs sous forme 
de carte les plus anciens, la carte 
M’ra en Rhône-Alpes, avait ainsi 
été lancée en 2003 pour l’aide à 
l’achat des manuels scolaires. Elle 
intègre  désormais 12 porte-mon-
naie thématiques. “Nous réfl échis-
sons à l’évolution de la technique 
- système Mastercard, smartphones  - 
mais aussi à son utilisation de fond, 
explique Philippe Marotel, chargé 
de mission à la Région. Une carte doit 
répondre à  la fois à la stratégie plus ou 
moins ciblée de votre collectivité et aux 
pratiques spécifi ques de vos publics.” 
En Rhône-Alpes, elle débouchera à 

PUbLi-rePortage • Carte JeUNeS
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dispositif d’aide à l’autonomie, vecteur de communication 
et de cohésion sociale, la Carte Jeunes a le vent en poupe 
dans les régions. Ses atouts : simplicité, évolutivité, visibilité 
et faibles coûts de gestion grâce au système bancaire…

Politique Jeunesse 
Les régions jouent 
la carte de l’innovation !

Partenaire historique des 
collectivités depuis 1964, 
le Groupe coopératif Chèque 
Déjeuner imagine et développe 
des solutions innovantes 
et personnalisées destinées 
à soutenir les actions sociales, 
économiques et culturelles 
des collectivités auprès 
de tous leurs publics : agents, 
administrés, ayants-droit…
Grâce à son savoir-faire technique 
et à son expertise quant à 
la mise en œuvre de dispositifs sur 
mesure, il accompagne les Conseils 
régionaux dans le déploiement 
de leurs projets cartes. •

Partenaire historique des 

Agnès Durand, chef du service Citoyenneté 
et jeunesse au Conseil régional du Limousin.

PoUr eN SaVoir PLUS :  info.collectivites@groupechequedejeuner.com ou 01 41 85 08 55

la carte de l’innovation !



En raison de fortes pluies 
nous ne pouvons atterrir à 
Dzaoudzi et nous déroutons 

vers Antananarivo”. Ce mercredi 
12 février, les 1.930 mètres de la 
piste de l’aéroport de Mayotte ne 
sont pas suffisants pour accueillir 
l’Airbus A330 en provenance de 
métropole. Les passagers perdront 
une journée à Madagascar, à 
attendre un vol pour Dzaoudzi. 
Les problèmes liés à la faible taille 
de la piste d’atterrissage, indis-
pensable au développement de 
l’île, sont récurrents. Sur ce sujet, 
les autorités restent évasives et 
se réfugient derrière les études de 
faisabilité déjà réalisées. Comme 
Thierry Repentin, alors ministre 
délégué aux Affaires européennes 
qui, lors de sa visite du 14 février, 
a estimé que cet important sujet 
était en discussion, pour fina-

lement le renvoyer au niveau 
supérieur  : “l’Europe doit être une 
locomotive du développement. L’argent 
ne tombera que s’il y a des projets en 
face. C’est du donnant-donnant”. Le 
ministre pensait forcément aux 
340  M€ de Fonds structurels euro-
péens alloués au territoire pour la 
période 2014 -2020 (lire encadré).

Daniel Lefebvre, directeur de l’aé-
roport, attend patiemment l’allon-
gement et l’élargissement de la 
piste, indispensables et maintes 
fois promis. Il se console en suivant 

les travaux de la nouvelle aérogare 
de Dzaoudzi. Remplaçant l’ancien 
terminal composé de deux hangars 
“provisoires”, le nouveau bâtiment 
est construit dans le respect des 
dernières normes environnemen-
tales. Le confort et la sécurité des 
futurs voyageurs sont au cœur du 
système. Deux passerelles télesco-
piques permettent un accès direct 
aux avions, un “salon confort” est 
prévu pour la business class, la 
salle d’embarquement est équipée 
de 300 sièges, et le lieu hébergera… 
le premier escalator de l’île. 
Les policiers ne sont pas en reste. Ils 
bénéficient de six Postes inspection 
filtrage (PIF) qui permettront de 
respecter l’intimité des personnes 
lors des fouilles. Des aménage-
ments extérieurs permettront à 
six avions de stationner  : deux 
gros porteurs et quatre moyens 

L’aéroport qui cherche sa piste
Le développement économique de mayotte 
est lié à l’agrandissement de la piste de l’aéroport. 
mais les travaux ne sont toujours pas programmés.

La Vie deS rÉgioNS     ACTUALiTé mayotte 

une aérogare moderne mais dont la piste ne permet pas d’accueillir les avions gros porteurs en provenance de métropole.

©
 X

av
ie

r 
G

au
th

ie
r.

32 • rÉgioNS magaZiNe / N°118 • Avril 2014

SE
Vc

om
m

un
ic

at
io

n.
co

m
 -

 0
4/

14

RA-exception-196x268-RegionMag.pdf   1   07/04/14   13:23

La nouvelle aérogare 
est construite 
dans le respect 
des dernières normes 
environnementales

Suite p.34



porteurs au parking, plus deux 
autres au contact. L’objectif affi ché 
est de passer de 305.000 passagers 
en 2013 à 600.000 dix ans plus tard.
Les améliorations seront égale-
ment visibles aux abords. Afi n 
d’améliorer leur qualité de service, 
les taxis, s’ils veulent avoir accès 
au terminal, devront suivre une 
formation et présenter des véhi-
cules en bon état. Des bandes 
cyclables ont été aménagées. Le 
parking largement agrandi. Enfi n, 
un appel d’offres pour l’implan-
tation d’un hôtel sur le foncier 
de l’aéroport a été lancé, pour 
les passagers en transit, ou pour 
ceux qui décollent tôt le matin. 
Tous ces aménagements seront-ils 
suffi sants pour permettre à la 27ème 
région française de décoller vers 
un avenir économique riant ? Rien 
n’est moins sûr... tant qu’on ne 
sera pas sur la bonne piste. •

De notre envoyé spécial 
Nicolas Boisnard

La Vie deS rÉgioNS     ACTUALiTé mayotte 

De lourds travaux intérieurs pour mettre l’équipement aux normes européennes.
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LE SAS JEUNES 
« Orientation active vers l’emploi »

Un dispositif d’accompagnement collectif, unique en France, 
pour les jeunes décrocheurs de 18 à 25 ans

L’emploi, et en particulier l’emploi des jeunes, est une priorité pour la Région Limousin. Le SAS 
orientation active vers l’emploi a été créé pour aider les jeunes sortis du système scolaire et 
sans solution d’insertion professionnelle.

Pris en charge par les Missions Locales, les 
jeunes, diplômés ou non mais suivis dans une 
mission locale depuis plus d’un an,  bénéficient 
d’un accompagnement de 35 heures par 
semaine pendant 3 mois.

Cet accompagnement renforcé et sécurisé doit 
permettre : 
■ D’impulser un parcours positif et remobilisa-
teur pour les jeunes bénéficiaires
■ De rompre les spirales d’échec et d’isolement 
pour favoriser l’emploi stable.

En groupes d’une dizaine de participants, 
les jeunes alternent des séquences de travail 
collectives et individuelles pour préparer 
leur découverte professionnelle et leur mise 
en situation en entreprise ou organismes 
de formation, dans l’objectif d’une insertion 
durable.

Depuis le lancement du dispositif, environ 800 
jeunes ont été accompagnés et 70 % d’entre eux 
ont pu se repositionner sur un emploi ou une 
formation professionnelle qualifiante.

Dans notre numéro 110 (décembre 2012), le président du 
département (et région) Mayotte Daniel Zaïdani avait 
répondu aux questions de Régions Magazine quant 
à l’arrivée des fonds européens et à l’agrandissement 
de la piste.“Il faudra une volonté politique très forte pour y 
parvenir”, expliquait-il alors à propos de travaux estimés 
à l’époque à 200 M€, soit quatre fois le budget annuel 
d’investissement de cet archipel de 250.000 habitants 
au cœur de l’Océan indien ! Il s’agit en effet de gagner 
500 mètres sur la mer, et sans doute de détruire 
une mosquée et de raboter le sommet d’une colline...
Rappelons qu’en 2009 les Mahorais ont, par référendum 
et pour la seconde fois, réaffi rmé leur volonté de rester 
français (à 95 %) ; et que depuis le 12 juillet 2012, Mayotte 
est devenu la huitième RUP (région ultrapériphérique) de 
l’Union européenne. Depuis le 1er janvier de cette année, 
elle peut donc bénéfi cier des fonds européens, estimés à 
près de 340 M€ pour quatre ans, permettant de fi nancer 
des projets d’investissement jusqu’à hauteur de 85 %. 
Le problème étant évidemment l’utilisation de ces fonds, 
qui nécessite notamment  de nouvelles compétences 
pour les fonctionnaires territoriaux. Bref, si l’aérogare a 
fait peau neuve, la piste, elle, est toujours dans les tiroirs. 

La huitième région
ultrapériphérique

 Daniel Lefebvre, directeur de l’aéroport de Dzaoudzi, 
et Franck Henry, directeur des travaux.



C’est ce responsable 
d’une Communauté de 
communes du sud-ouest 
qui a pu établir avec EDF 
Collectivités un concept 
d’illumination pour valoriser 
un monument exceptionnel 
tout en optimisant la facture 
énergétique.

C’est ce maire d’une grande 
ville de la Côte d’Azur qui a mis 
au point avec EDF Collectivités, 
et installé sur la façade 
de l’Hôtel de Ville,  une horloge 
d’un nouveau type, qui affi che 
en temps réel les consommations 
d’énergie de ses bâtiments. 
Façon d’inciter les employés 
à se montrer économes…

Créateur de performance 
énergétique
Le point commun à toutes 
ces actions : la performance 
énergétique. Ces quelques 
exemples montrent  la double 
vocation du groupe EDF, créateur 
de performance énergétique 
et conseiller en stratégie 
EDF et sa direction Collectivités 
sont ainsi pleinement dans 
leur rôle de bâtisseur 
énergétique pour  un territoire 
qui s’appelle la France (1) • 
(1)(Il convient de rappeler que le 1er janvier 
2016 verra la fi n des tarifs réglementés, 
dits “jaunes” et “verts” pour les sites 
de puissance supérieure à 36kVA. 
Les collectivités territoriales doivent 
donc d’ici là souscrire  une offre d’électricité 
auprès d’un fournisseur de leur choix.

edF CoLLeCtiVitÉS • PUbLi-rePortage

L’avenir énergétique d’un terri-
toire ne se décrète pas d’un trait 
de plume. Il se construit, par des 
actions concrètes, en fonction 
des nécessités ou des ambitions, 
et en conjuguant attractivité, 
performance et qualité de la 
vie. Les collectivités publiques, 
urbaines ou rurales, ont cette 
responsabilité, dans un cadre 
réglementaire profondément 
évolutif. EDF  Collectivités  les 
accompagne dans ce défi . Qu’il 
s’agisse de la fourniture d’éner-
gies,  de l’effi cacité énergétique 
des bâtiments publics ou de 
l’habitat, de la production locale 
d’énergie renouvelable, ou encore 
de “mobilité durable”, c’est-à-dire 

non polluante, de réseaux ther-
miques, EDF se veut le partenaire 
de référence, mieux de confi ance, 
des responsables locaux,  car elle 
connaît les besoins des territoires, 
en général et en particulier.

et les illustrations 
ne manquent pas.

C’est cette ville du sud ouest 
qui manquait de visibilité 
sur les dépenses d’électricité 
de son parc d’expositions : 
grâce à EDF Collectivités, 
le directeur de la Régie 
a pu se doter d’outils 
d’analyse et de pilotage 
parfaitement fi ables.

C’est ce principal de collège 
de normandie qui mène avec 
EDF Collectivités une opération 
de sensibilisation des élèves 
aux gestes simples d’économie.

C’est ce directeur d’oPAC 
du sud-est qui a demandé 
à EDF Collectivités de l’accompa-
gner dans la rénovation 
des logements sociaux de la ville, 
tout en réduisant les charges.

C’est ce président d’un Centre 
Hospitalier du nord qui a signé 
avec EDF Collectivités un plan 
de Productivité-Energie, pour faire 
baisser de 25.000€ par an 
les coûts énergétiques.

PUbLi-rePortage • edF CoLLeCtiVitÉS

Pour le lycée eugène Livet de Nantes, eDF, un partenaire de référence.
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C’est presque une banalité que de le dire : l’énergie est au cœur du développement 
des territoires. de la conception d’un projet  à la réalisation,  elle intervient à chaque 
étape comme un des facteurs clés pour sa réussite. Les responsables locaux le savent 
mieux que personne, eux qui doivent concilier des exigences économiques, 
sociales ou environnementales souvent contradictoires, et c’est dans ce cadre 
qu’ils font appel à  l’expérience et à la capacité d’innovation d’edF Collectivités.

Énergie et territoires : 
l’avenir se construit aujourd’hui

edF Collectivités
le partenaire de confiance

Bâtiment en miroir : eco-quartier de la ZAC de Bonne, 
Grenoble. Programme européen Concerto visant 

à réduire la consommation énergétique des bâtiments.
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Concevoir la ville de demain
Les enjeux de la ville du XXIe siècle sont complexes et multiples. 
Il faudra intégrer dans une perspective durable les contraintes 
environnementales, l’urbanisation croissante et donc la densité et 
la mixité de l’habitat, la lutte contre la précarité énergétique, etc.
EDF Collectivités propose aux acteurs du territoire une démarche 
d’optimisation énergétique en trois étapes, applicable par exemple à leur 
patrimoine, aux nouveaux quartiers ou à l’éclairage public : cartographie et 
diagnostic de l’existant pour une analyse détaillée ; plan d’actions (rénovation, 
choix de technologies et d’énergies pertinentes, management de l’énergie, 
pédagogie comportementale ; mesure de la performance dans la durée. •
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edF CoLLeCtiVitÉS • PUbLi-rePortage

EDF Collectivités a mis en place 
un programme d’accompa-
gnement autour de deux axes 

principaux  : prévention et aide au 
paiement des factures. Pour être 
effi cace, la prévention nécessite 
d’abord d’identifi er, en partenariat 
avec les collectivités, les structures 
sociales et les associations carita-
tives, les personnes en situation de 
précarité, celles que le Grenelle de 
l’Environnement a défi nies comme 

“éprouvant des diffi cultés particu-
lières à disposer de la fourniture 
d’énergie nécessaire à la satisfac-
tion de leurs besoins élémentaires”. 
En clair, les Français qui ont du mal 
à payer leur électricité. 
Pour ces derniers, la maîtrise de 
leur consommation est essen-
tielle. Les actions de prévention 
doivent donc  concilier pédagogie 
en matière d’économies d’énergie, 
accompagnement dans la durée et 

amélioration de l’habitat (rénova-
tion notamment).
Néanmoins, c’est le soutien  aux  
personnes en diffi culté fi nancière 
qui constitue la tâche primor-
diale  pour EDF et ses partenaires. 
Cet engagement s’appuie sur les 
dispositifs d’aide au paiement 
encadrés par la loi, comme les tarifs 
sociaux de l’énergie, dont le tarif de 
première nécessité, le fonds de soli-
darité logement , dont EDF est l’un 
des principaux contributeurs. Il se 
traduit également par un accompa-
gnement personnalisé, confi é aux 
5.500 Conseillers Clientèle EDF qui 
élaborent avec les clients fragiles 
les solutions de paiement adaptées 
à leur situation. En outre, 350 
Conseillers Solidarité travaillent en 
étroite collaboration avec les struc-
tures associatives et de médiation 
sociale (Pimms, par exemple). •

PUbLi-rePortage • edF CoLLeCtiVitÉS

38 • rÉgioNS magaZiNe / N°118 • Avril 2014 rÉgioNS magaZiNe / N°118 • Avril 2014 • 39   

“Précarité énergétique”. 
Une expression qui évoque 
la difficile réalité que vivent 
un grand nombre de Français. 
elle s’exprime en un chiffre : 
en 2007, plus de trois millions 
de ménages  déclaraient 
avoir souffert du froid 
pendant l’hiver. edF, attaché 
par nature aux valeurs de 
solidarité et de proximité, 
travaille depuis plus de 20 ans 
à permettre aux plus fragiles 
de concilier confort, énergie, 
pouvoir d’achat et respect de 
l’environnement.

Contre la précarité 
énergétique : on mobilise !

Pour que plus aucun Français 
n’ait froid en hiver…

les conseillers solidarité travaillent en étroite 
collaboration avec les structures de médiation sociale, 
comme ici le bus info Pimms.
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Sensibiliser les habitants
Une chose est bien claire, comme un impératif préalable : rien ne peut se faire 
sans la participation des personnes qu’il s’agit d’aider, sans l’implication de 
chacun. C’est pourquoi une des actions clés est de sensibiliser les habitants, 
en particulier grâce aux gestes éco-citoyens permettant d’utiliser les heures 
creuses pour les ballons d’eau chaude, de privilégier la lumière naturelle, de 
laver son linge à 30°, d’éteindre les appareils en veille, etc. EDF contribue égale-
ment à la rénovation thermique des logements, avec des associations comme 
la Fondation Abbé Pierre, dans le cadre de programme “Habiter mieux”, etc. •

“Précarité énergétique”. 

edF Collectivités : aider les territoires 
à relever tous  les défis 

Régions Magazine : Vous dites qu’eDF est 
le partenaire énergétique de proximité des 
collectivités territoriales. qu’entendez-vous par là ?
Jean-Pierre Frémont  : Acteur majeur de l’économie 
nationale, EDF veut accompagner  la montée en puis-
sance des acteurs locaux, dans la défi nition de leur 
politique énergétique, dans le développement de l’at-
tractivité et de la compétitivité de leur territoire. Un  
défi   à la fois économique, social et environnemental. 
L’énergie est un des leviers qui doivent  permettre de 
le relever.

RM. : Mais les situations des territoires  
peuvent être très différentes…
JP F : Bien entendu. Chacun d’eux est unique. Chacun a 
ses atouts, son potentiel et aussi ses contraintes. Notre 
objectif est de leur apporter une réponse personnalisée 
à la mesure de leurs enjeux et de leurs ambitions. Cela 
signifi e  : identifi er les moyens les plus effi caces pour 
maîtriser la demande d’énergie, utiliser et valoriser les 
ressources énergétiques locales pertinentes (récupéra-
tion de chaleur perdue ou énergies renouvelables), et  
mettre en place des solutions innovantes. 

RM : Je constate que vous ne parlez 
pas seulement des grandes métropoles.
JP F  : Évidemment non. La ville de demain, dans le 
contexte d’urbanisation croissante, c’est la métropole 
comme la ville moyenne, et l’accompagnement des 
territoires ruraux. Dans tous les cas, le groupe met 
en œuvre des solutions énergétiques bas carbone, 
utilisant les ressources disponibles, renouvelables, 
thermiques ou électriques. EDF conseille les collec-
tivités dans leurs stratégies énergétiques, s’entoure 
de partenaires industriels reconnus et fait appel aux 
entreprises locales, contribuant ainsi au développe-
ment économique des territoires.

RM : Il y a les techniques, et il y a en effet 
les hommes…
JP F  : Ils sont notre première préoccupation. Sur un 
double plan. D’abord, nous avons un rôle naturel d’ac-
compagnement et de prévention  : sensibilisation des 
usagers  aux gestes éco-citoyens, suivi et pilotage des 
consommations. Ensuite,  nous devons agir en faveur 
de l’intérêt général. La solidarité constitue une valeur 
ancrée au cœur des missions d’une entreprise comme 
la nôtre. Nous sommes attachés à faire vivre cette 
responsabilité sociale même dans un contexte devenu 
concurrentiel. Car nous sommes convaincus que la 
réponse aux  enjeux énergétiques d’une collectivité ne 
peut s’exonérer de cet engagement solidaire. •

edF n’est pas simplement un fournisseur d’électricité. Consciente de ses grandes  
responsabilités au sein de la société française,  l’entreprise s’attache également, 
en coopération avec les acteurs locaux, à accompagner ses clients les plus fragiles, 
ceux que menace la précarité. Jean-Pierre Frémont, directeur edF-Collectivités, 
explique à régions magazine le sens et la portée de cette double action.

Jean-Pierre Frémont, directeur d’eDF Collectivités.
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Les régions, 
moteurs de la France

à l’international
En 2014, les régions françaises mènent un peu plus de 450 projets à l’étranger. 

Qu’il s’agisse de coopération humanitaire ou de développement économique, nos territoires 
sont devenus des acteurs, et parfois même des moteurs incontournables de la politique 

internationale de la France. Régions Magazine vous propose un voyage à travers le monde, 
à la rencontre des Régions qui ont su faire éclater leurs frontières.

Lire aussi notre supplément entièrement consacré 
aux relations entre les Régions et la Chine.

Nous l’avions annoncé dans 
notre supplément consacré à 
la Picardie (Régions Magazine 

n°117) : cette année le Printemps de 
l’Industrie, organisé du 20 mars au 
13 avril par la région picarde, a pris 
une dimension supplémentaire. 
Pendant trois semaines, plus de 142 
entreprises installées en Picardie, 
dont 42 nouvelles par rapport à 
l’édition précédente, ont ouvert 
leurs portes aux jeunes (collégiens, 
lycéens, étudiants  et demandeurs 
d’emploi) et au grand public dans 
les secteurs allant de l’aéronau-
tique à la cosmétique en passant 
par l’équipement automobile ou 
l’agroalimentaire… 
Le Printemps de l’industrie 2014, 
ce sont 140 visites d’entreprises, 11 
visites du patrimoine, deux visites 
de laboratoires, une exposition, cinq 
conférences-débats, dix-huit visites 
de sites, 681 manifestations sur les 
quatre week-ends et sept projets 
pédagogiques !
Cette neuvième édition du 
Printemps de l’industrie était placée 
sous le thème de “l’industrie en 
europe”. Plusieurs régions françaises 

mais aussi du Royaume-Uni, de 
Belgique, d’Allemagne, de Slovaquie, 
d’Espagne ou du Brésil ont découvert 
les fl eurons de l’industrie en Picardie, 
comme la plate-forme Improve à 
Dury (valorisation des protéines 
végétales), les laboratoires de génie 
mécanique et productique de l’IuT 
d’Amiens. Mais aussi le site d’Indus-
triLab à Méaulte avec visite en 3D, ou 
encore la plate-forme de transfert 
technologique Innovaltech, le pôle 
productique du lycée Condorcet à 
saint-quentin… 

Les Régions représentées étaient 
les suivantes  : Kent County Council 
et Hampshire County Council  (GB),  
Communauté germanophone  de 
Belgique (B), État libre de Thuringe 
(Allemagne), Région de Trencín 
(Slovaquie), Communauté  autonome 
d’Extremadura (Espagne) et État du 
Paraná (Brésil).

La cible : les jeunes
Comme chaque année, le Printemps 
a accordé une attention particulière 
aux jeunes grâce à un programme qui 
leur est exclusivement réservé avec 
l’objectif de sensibiliser ce public à 
la diversité des métiers offerts par 
l’industrie. L’objectif  : montrer que 
l’industrie est pourvoyeuse d’em-
plois qualifi és, source d’épanouis-
sement dans des espaces de travail 
propres et confortables. Des lycées 
professionnels les accueillent aussi, 
permettant d’admirer la qualité 
de leurs plateaux techniques qui 
permettent aux jeunes de se former 
sur une large palette d’outils équi-
valents à ceux qu’ils retrouveront 
ensuite en entreprises. •

Un Printemps au goût européen
initiative exceptionnelle : cette année le Printemps de l’industrie 
picarde a accueilli des délégations venues de toute l’europe.

La Vie deS rÉgioNS     ACTUALiTé PiCardie

Autour du président de la région Claude Gewerc, 
les délégations étrangères visitent les sites industriels picards.
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Même si au cours des dernières années la politique 
internationale des Régions est davantage tournée 
vers le développement économique et l’aide aux entreprises, 
la coopération décentralisée a toujours gardé ses fondements 
humanitaires. Ici, des représentants de la région 
Franche-Comté initient au forage d’un puits 
des habitants de Zimtanga, au Burkina-Faso.

Claude Gewerc, président du Conseil régional de Picardie, a posé le 4 avril 
la première pierre du bâtiment IndustriLab, installé sur 5 ha dans la zone 
d’activité du Coquelicot à Méaulte (Somme), qui va permettre aux entreprises 
picardes d’aller encore plus loin dans la concrétisation de leurs projets. Outre 
les ateliers dédiés aux essais sur machines, le site va accueillir des bureaux 
connectés au très haut débit et un espace dédié à la réalité virtuelle permettant, 
grâce aux techniques numériques de pointe, de réaliser des prototypes sans 
avoir à les produire. Ces technologies coûteuses seront mutualisées et ainsi 
rendues plus facilement accessibles aux entreprises de toutes tailles. 
Le bâtiment sera achevé en novembre 2014 pour une livraison en janvier 2015. 
Son coût s’élève à 32 M€, fi nancés à 80 % par la Région et 20 % par l’Europe. 
Grâce à des appels à projets lancés chaque année, en partenariat avec l’État, 
OSEO et l’ARI Picardie, IndustriLab a déjà permis de faire émerger plusieurs 
projets innovants et de créer des emplois. 

industriLab, c’est parti
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de représenter la majorité des 
actions menées, les régions se sont 
lancées dans la bataille depuis une 
vingtaine d’années, avec des résul-
tats à la fois variés et enviables, 
comme le démontre le dossier de 
trente pages qu’y consacre Régions 
Magazine dans ce numéro.

“Toutes les régions mènent désormais 
une véritable politique étrangère”, 
explique Valérie Nicolas, conseil-
lère de l’Association des régions 
de France pour la commission 
“affaires internationales et coopé-
ration décentralisée”, placée sous 
la houlette du président de la 

Champagne-Ardenne Jean-Paul 
Bachy. “Mais leurs choix diffèrent 
en fonction de leur histoire, de leur 
situation géographique. Par exemple, 
Provence-Alpes Côte-d’Azur se tourne 
naturellement vers le monde méditer-
ranéen, ou latino-américain. Rhône-
Alpes entretient des liens historiques 
très anciens avec la Chine. L’Aquitaine 
s’intéresse à l’ensemble du monde 
francophone  : Québec, Madagascar, 
Sénégal, Vietnam. D’autres ont 
fait des choix plus ciblés, comme la 
Champagne-Ardenne avec la province 
d’Oujda au Maroc oriental. Et bien sûr, 
des régions comme l’Île-de-France, ou 
comme Rhône-Alpes, de par leur taille, 
ont vocation à aller un peu partout”.
L’actualité, fût-elle tragique, est 
parfois de nature à favoriser les 
rapprochements. De nombreuses 
régions étaient déjà présentes au 
Mali avant l’intervention militaire 
française, et cherchent actuelle-
ment à affiner leur action pour 
aider davantage les populations. 
On y retrouve aussi bien l’Alsace 

que le Nord-Pas-de-Calais, l’Au-
vergne, la région Centre, Rhône-
Alpes... Tout un travail coor-
donné aussi bien par les services 
émanant du ministère des Affaires 
étrangères, que par la commission 
internationale de l’ARF. A noter 
que lorsqu’un certain nombre 
d’États se désengagent, les régions 
françaises, elles, restent...
Quatorze réseaux régionaux 
“multi-acteurs”, tels ALCID en Pays 
de la Loire, ou RESACOOP en Rhône-
Alpes, fédèrent également les 
énergies et font travailler tous les 
acteurs concernés par ces projets. 
“L’articulation avec le ministère, plus 
particulièrement avec la CNCD, se 
passe remarquablement bien, dans un 
excellent esprit de coopération, avec 
de vrais échanges et des réponses très 
rapides de l’État”, précise Valérie 
Nicolas. Et “c’est à l’échelon régional 
que s’organise le plus souvent la cohé-
rence des actions menées”, précise 
Jean-Paul Bachy (lire son interview 
en pages suivantes).
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L’événement est bien plus 
que symbolique  : ce n’est 
pas par Paris, mais par Lyon 

que le président chinois Xi Jinping 
a commencé sa visite officielle 
en France le 25 mars dernier. La 
région entretient en effet avec la 
Chine des relations privilégiées, 
renforcée par la présence de 
l’Espace Rhône-Alpes de Shanghai 
(sur les relations entre les régions et 
la Chine, lire notre spécial “50 ans 
d’amitié franco-chinoise” joint avec 
ce numéro). Quel plus bel exemple 
pour démontrer que nos territoires, 
et singulièrement nos régions, 
jouent désormais un rôle moteur 
dans les relations internationales, 
aussi bien sur le plan économique 
que culturel au sens large ?

Il paraît bien loin, le temps des 
“jumelages” nés dans l’immédiat 
après-guerre, qui servirent notam-
ment à rapprocher les peuples 
français et allemands à l’issue 
d’un nouveau conflit meurtrier. Ou 
celui de la simple “aide au déve-
loppement”, consistant à envoyer 
sur les continents asiatique ou 
africain quelque conseiller venu 
expliquer aux “populations indi-
gènes” comment creuser un point 
d’eau...
Quand on observe aujourd’hui le 
fonctionnement de nos territoires 
dans ce qu’il faut bien appeler 
leur politique étrangère, on ne 
peut qu’être impressionné par la 
variété, l’ampleur et l’intérêt de 
ce que l’on englobe généralement 

sous le vocable de “coopération 
décentralisée”. Près de 5.000 
collectivités mènent aujourd’hui 
un projet en commun avec l’un des 
140 pays étrangers concernés par 
cette stratégie. Par l’intermédiaire 
de la Commission Nationale de la 
coopération décentralisée (CNCD), 
créée il y a vingt ans, et sous l’égide 
de la Délégation pour l’action 
extérieure des collectivités terri-
toriales (DAECT), née en 1983, le 
ministère des Affaires étrangères 
et donc l’État, s’impliquent étroi-
tement dans ce travail à la fois 
mondial et de proximité, en soute-
nant les projets et en fédérant les 
énergies. Même si ce sont les villes, 
notamment par l’intermédiaire 
des jumelages, qui continuent 

La coopération décentralisée 
des régions en chiffres

des régions qui s’exportent

Le doSSier     iNterNatioNaLe

depuis quelques années, la politique internationale des régions françaises a pris 
une dimension supplémentaire, avec de fortes retombées économiques. état des lieux.

450
Le nombre de projets menés 
par l’ensemble des régions françaises 
à l’étranger, début 2014.

118
Le nombre de projets menés par le conseil 
régional d’Ile-de-France devant PACA 116, 
Rhône-Alpes 106, Midi-Pyrénées 98, 
Champagne-Ardenne 95, Alsace 83, 
Lorraine et Nord Pas-de-Calais 64.

103
Le nombre de projets menés par les régions 
françaises au Sénégal, devant Madagascar 76, 
l’Allemagne 70, la Chine et le Maroc 63.

139
Le nombre de pays où interviennent 
des collectivités françaises.

12.000 
Le nombre de projets menés à l’étranger 
par les collectivités françaises.

4.754
Le nombre de collectivités territoriales 
qui mènent des projets de coopération 
à l’international.

14
Le nombre de réseaux régionaux 
“multi-acteurs” qui développent 
la coopération internationale sur 
les territoires régionaux. Par exemple 
RESACOOP (Rhône-Alpes), CERCOOP 
(Franche-Comté), ALCID (Pays de la Loire), 
CENTRAIDER (Centre) ou IRCOD (Alsace).
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Le 6 février 2013, dix-huit régions 
avaient répondu présent à l’invitation 
du ministre des Affaires étrangères, 
afin d’échanger sur la mise en 
place d’un dispositif “ambassadeurs 
pour les Régions”. Laurent Fabius 
se proposait de mettre huit 
diplomates à disposition des 
présidents et présidentes de Région.  
Les présidents ont globalement 
apprécié cette initiative, rappelant 
le besoin des PME de leurs territoires 
de mieux connaître le marché 
international, mais aussi l’impact 
de l’action extérieure que mènent 
les collectivités sur des marchés 
étrangers. Ainsi, la présence d’élus 
peut aider la passation de marchés 
par des donneurs d’ordre publics, 
notamment dans les grands 
pays émergents. Le dispositif 
“ambassadeurs” a toutefois donné 
des résultats mitigés (lire par ailleurs).

Les régions au ministère 
des affaires étrangères, 
une grande première...

RePRÉseNTATION GRAPHIque Du NOMBRe 
De PROJeTs PAR TyPe De COLLeCTIVITÉ 
TeRRITORIALe.

Le ministre des Affaires étrangères Laurent Fabius a accueilli le 6 février 2013, dix-huit présidents ou représentants de régions 
au ministère. une première dans l’histoire de ces collectivités. 

Sources : “Coopération décentralisée et action extérieure 
des collectivités locales, état des lieux”. Rapport de novembre 
2009 de la délégation extérieure des collectivités territoriales, 
ministère des Affaires étrangères.
“Les régions françaises au cœur de la solidarité internationale”, 
étude comparative sur les dispositifs régionaux de solidarité 
internationale, décembre 2013, menée par la région Bourgogne 
sous l’égide de l’Association des régions de France.

Les choix des 
régions diffèrent 
en fonction de 
leur taille... ou 
de leur géographie.



Mais quelles sont exactement les 
retombées de cette stratégie inter-
nationale  ? Même si elles restent 
difficiles à évaluer, on peut dire 
pour simplifier qu’elles sont de 
trois ordres.
D’abord, elles permettent de 
porter, de façon différente, la 
parole de la France à l’étranger, et 
de relayer des politiques que l’État 
n’a plus forcément le moyen d’as-
sumer, qu’il s’agisse d’éducation, 
d’échanges culturels ou univer-
sitaires, de mobilité des jeunes 
travailleurs ou diplômés, voire de 
simple aide humanitaire. Si l’on 
reprend l’exemple de la Chine et 
de Rhône-Alpes, c’est la présidence 
dans les années 20 d’un institut 
franco-chinois à Lyon, où est 
venue se former une large partie 
des élites chinoises, qui explique 
la richesse des relations entre 
l’Empire du Milieu et la région. 
Avec comme retombée actuelle, 
le développement sur le terri-
toire rhônalpin de 27 entreprises 
chinoises, qui emploient plus de 
2.000 salariés... Sans négliger, 

bien sûr, le rôle humanitaire que 
peuvent et doivent jouer la France 
et ses territoires, lors d’événements 
dramatiques comme, par exemple, 
lors de la catastrophe en Haïti, ou, 
plus récemment, aux Philippines.

ensuite, cette stratégie permet 
aux régions d’exister réellement 
dans le concert international. 
Le 8 janvier dernier, Jean-Paul 
Bachy est ainsi intervenu à 
New York, devant la commis-
sion du PNUD (Programme des 
Nations Unies pour le dévelop-
pement), pour demander que 
les régions soient intégrées dans 

les réflexions menées autour du 
sommet mondial sur l’avenir de 
la planète qui se tiendra à Paris 
en 2015. Logique, si l’on songe 
que les régions françaises sont 
plus que jamais chefs de file dans 
le processus de transition énergé-
tique...
enfin, parce que la dimension 
économique de cette stratégie a 
pris le pas sur toutes les autres, 
au fil des années. On est passé, de 
façon insensible mais implacable, 
de l’ère de l’aide au développement 
à celle du développement écono-
mique. Il est indispensable pour 
une région ou une grande métro-
pole d’être présente à l’étranger, 
qu’il s’agisse d’ouvrir de nouveaux 
marchés à ses entreprises, ou 
d’accueillir sur son territoire des 
investisseurs venus d’ailleurs (lire 
à ce sujet en fin de ce numéro l’inter-
view d’Alain Juppé à propos des vins 
de Bordeaux). 
C’est à ce titre, et uniquement à 
celui-là, que la stratégie interna-
tionale de nos régions débouchera 
sur ce que l’on appelle de façon 
parfois abrupte des résultats 
gagnant-gagnant. Mais une chose 
est sûre : si elles restent immobiles 
dans ce domaine, ce sera perdu 
pour tout le monde. •

Philippe Martin 
Dossier réalisé par la rédaction

de Régions Magazine
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Le 28 août 2012, les régions ont également été accueillies pour la première 
fois à la Conférence annuelle des Ambassadeurs, placée sous le signe de la 
diplomatie économique.“Le rétablissement de notre balance extérieure nécessite 
une plus grande présence des PME à l’export”, affirmait à cette occasion Martin 
Malvy, porte-parole de l’ARF et président de la région Midi-Pyrénées. 
“Face à cet impératif économique, les régions sont en première ligne car elles sont 
les partenaires privilégiées de ces PME. Les régions sont les mieux placées pour 
détecter et accompagner à l’export les PME à fort potentiel. Elles ont désormais 
le savoir-faire pour élaborer et coordonner des stratégies cohérentes et efficaces.” 

diplomatie économique

RePRÉseNTATION GRAPHIque 
Du POuRCeNTAGe De PROJeTs 
PAR TyPe De COLLeCTIVITÉ 
TeRRITORIALe.

On est passé 
de l’aide au 
développement 
à l’ère du 
développement 
économique.
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franchir les résistances à ce qui est 
inconnu, ignorer les contingences 
électorales immédiates car cela 
peut présenter un intérêt moyen 
pour une région de s’ouvrir à 
l’international. Et pourtant, 
croyez-moi, ces stratégies ont des 
retombées directes et concrètes 
sur la situation économique de nos 
régions, et de plus en plus !

RM: comment évaluez-vous 
l’expérience lancée par 
le ministère des Affaires 
étrangères, de mettre en place 
des “ambassadeurs en région”, 
pour les assister dans leur 
politique internationale ?
J-P B : disons que c’est très inégal, 
et cela vient de la pratique un peu 

ambigüe du Ministère dans cette 
affaire. On a parfois nommé à ces 
postes des personnes en attente 
d’affectation ailleurs, qu’elles 
ont obtenues, sans être ensuite 
remplacées... Vous savez, moi, je 
préside une petite région, qui n’a 
pas beaucoup de moyens, donc 

je pense que toute compétence 
est bonne à prendre. Mais fran-
chement, dans certaines grandes 
régions, déjà bien équipées à l’in-
ternational, je pense que ça ne 
s’imposait pas. •

Propos recueillis par Philippe Martin
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Le rôle des 
“ambassadeurs 
en région” s’avère 
“très inégal”...

rÉgioNS magaZiNe / N°118 • Avril 2014 • 47   

Jean-Paul Bachy est intervenu aux Nations-unies le 8 janvier dernier pour le compte de l’Association des régions de France.

Régions Magazine : vous étiez au mois de janvier à l’ONu pour les rencontres 
de travail du PNuD (Programme des Nations-unies pour le développement). 
quel est le niveau d’intervention de l’ARF dans ce concert mondial ?
Jean-Paul Bachy : je précise que nous nous y sommes rendus à l’invitation 
du PNUD, pour y défendre une conviction simple mais fondamentale : 
le développement n’est pas seulement l’affaire des diplomates et des États, 
les territoires jouent un rôle de plus en plus important dans le processus 
de création d’emplois et de richesses... L’ONU a donc décidé de solliciter 
les collectivités quand il s’agit de définir, pour la planète, les priorités 
stratégiques à vingt ans. C’est la prise en compte que la décentralisation 
est bien un facteur de démocratie, mais aussi d’efficacité.
Mon intervention -dont on peut trouver le texte sur le site internet 
de l’ARF- m’a valu les félicitations de plusieurs de mes confrères présidents 
de Région, mais aussi, et cela m’intéresse encore plus, de chefs de 
gouvernement comme celui du Sénégal ou du Togo, très intéressés par notre 
rôle en tant que collectivités dans le processus de coopération décentralisée.

Les Nations-Unies 
ont entendu les régions

Il est un peu le globe-trotter des 
régions. Président de la commis-
sion Affaires internationales et 

Coopération décentralisée à l’ARF, 
Jean-Paul Bachy représentait les 
régions françaises à New York pour 
une intervention remarquée aux 
Nations-Unies, le 8 janvier dernier. 
Devant le PNUD (Programme des 
Nations-Unies pour le dévelop-
pement), il y a défendu énergi-
quement la présence des collecti-
vités dans la définition du nouvel 
Agenda 2015 de l’ONU. Il est aussi 
connu pour avoir établi des rela-
tions durables entre sa région de 
Champagne-Ardenne et la Chine 
(lire à ce sujet notre supplément spécial 
Chine). Pour Régions Magazine, il 
fait le point sur la politique inter-
nationale des régions.

Régions Magazine : qu’est-ce 
qui caractérise aujourd’hui 
la politique internationale 
de nos Régions ? On a parfois 
l’impression d’une grande 
activité, mais aussi d’une 
certaine dispersion...
Jean-Paul Bachy  : par définition, 
la caractéristique de la coopé-

ration décentralisée menée par 
les régions est d’être proche du 
terrain. Elle cherche à répondre 
aux besoins diversifiés des terri-
toires qui coopèrent les uns avec 
le autres  : le foisonnement des 
expériences peut donner parfois 
un sentiment de dispersion, ou en 
tout cas de faible cohérence des 
actions menées par les différentes 
collectivités territoriales.
Ce reproche touche toutefois 
moins les régions, car c’est le plus 
souvent à l’échelon régional que 
s’organise justement la mise en 
cohérence des actions menées. 
L’Association des régions de 
France, par le travail que réalise 
la commission à l’international, 
élabore des priorités, organise 
chaque mois des échanges d’ex-
périences, détermine les bonnes 
pratiques et du même coup, évite 
les concurrences à l’international. 
C’est un travail extrêmement utile.

RM : qu’est-ce qui relève le plus 
de la compétence des Régions : 
la coopération décentralisée ou 
l’aide aux investissements ?
J-PB : une thématique prend le pas 
sur les autres, le développement 
économique, avec des stratégies 
“gagnant-gagnant”. L’aide au déve-
loppement, l’humanitaire, nés 
de la grande tradition des jume-
lages, ne représentent plus autant 
aujourd’hui. C’est l’évolution des 
mentalités et des capacités dans 
les pays émergents qui a changé la 
donne, mais aussi l’“effet-retour” 
sur le développement économique 
de nos propres régions, dans les 
domaines de l’innovation, de la 
recherche, de l’activité des PME...

Bien sûr, il subsiste des relations 
plus traditionnelles fondées sur 
l’échange de jeunes, d’enseignants, 
de cultures, cela reste un enrichis-
sement réciproque très important.

RM : parvenez-vous pour 
autant à travailler avec d’autres 
échelons de collectivités ?
J-PB : vous savez, les élus français 
qui se retrouvent en terre étrangère 
ont plutôt tendance à se rappro-
cher les uns des autres... Je prends 
un exemple dans ma région  : la 
Champagne-Ardenne coopère 
depuis plusieurs années avec celle 
du Maroc Oriental. Nous y avons 
établi un bureau de représentation 
qui sert de base d’échanges pour 
d’autres collectivités, les villes 
de Lille ou d’Aix-en-Provence, 
le conseil général de Seine-st-
Denis, et même des communes 
de Wallonie, en Belgique  ! Nous 
disposons ainsi d’une véritable 
plateforme d’action, très appréciée 
par les autorités marocaines.

RM: êtes-vous frappé par 
la qualité ou l’importance des 
interventions d’autres régions ?
J-PB : c’est évident, ce que fait l’Île-
de-France en matière d’urbanisme 
avec Madagascar, ou la Bretagne 
dans les pays africains franco-
phones, la Franche-Comté en 
Chine dans le domaine touristique, 
sans parler de Rhône-Alpes avec 
ERAI... Bien sûr, les régions riches 
ont davantage de moyens, mais ce 
qui compte en premier lieu, c’est 
l’engagement des personnes-res-
sources, élus ou responsables 
de services, qui se lancent dans 
ce type de travail. Nous devons 

Pour Jean-Paul Bachy, président de la commission “politique internationale” 
à l’ArF, le travail des régions s’avère de plus en plus utile.

retombées directes

Le doSSier     iNTerView baCHy
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Jean-Paul Bachy lors d’une de ses visites 
en Chine.



depuis 2008, le Cercoop œuvre pour la coopération et la solidarité 
internationales, notamment à destination du Burkina Faso. 

Les Franc-Comtois du burkina

FraNCHe-ComtÉ     Le doSSier

Cela fait maintenant sept 
ans que Cercoop (Centre de 
ressources pour la coopé-

ration décentralisée en France-
Comté) s’est lancé dans un ingrat 
travail de solidarité internationale. 
“Dans sa configuration actuelle, le 
Cercoop existe depuis 2008. Il a fallu 
procéder à une restructuration néces-
sitant la recherche de partenaires, 
des missions de formation et de mise 
en réseau”, explique eric Durand, 
président de la structure et 
conseiller régional. 
Un travail de longue haleine, qui 
a abouti à la création de groupes 
autour de quatre thématiques  : 
l’éducation au développement, la 
jeunesse, l’eau et la géographie. “En 
effet, un grand nombre de collectivités 
et d’associations œuvraient déjà pour 
le Burkina Faso, d’où notre volonté de 
fédérer tous ces acteurs afin de mettre 
en place des projets plus importants et 
s’inscrivant dans la durée”.  
 
une mutualisation 
de compétences
L’objectif de ce groupe ? Mutualiser 
les compétences pour déposer des 
dossiers communs et obtenir des 
financements. “Nous avons déposé 

un projet “Copra 1” qui regroupe cinq 
collectivités, Besançon, le conseil général 
du Doubs, le Territoire de Belfort, la 
ville de Belfort, l’agglo de Montbéliard. 
Ce qui a permis de recruter un référent 
au Burkina Faso pour piloter le projet, 
et d’amplifier les actions positives déjà 
réalisées par certaines collectivités”.  
Ce qui n’ôte en rien aux collecti-
vités leur relation bilatérale avec le 
Burkina Faso. 
Quant à l’implication active de 
la Franche-Comté vis-à-vis du 

Burkina, elle est historique  ! 
“Le  Burkina est la première destina-
tion des opérations de solidarité de la 
Région. Cette ancienne colonie fran-
çaise est l’un des pays les plus pauvres 
d’Afrique francophone”. C’est dans 
les années 80 que les jumelages 
ont généré de vrais partenariats, 
des histoires, des liens d’amitié qui 
se poursuivent aujourd’hui.  •

Chloé Chamouton
http://www.cercoop.org/

en projet, amplifier la construction de puits et la réalisation de travaux d’assainissement, 
comme ici à Zimtanga. 
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Midi-Pyrénées est la troi-
sième région exportatrice 
française (44,1 Md€ en 

2013) et même la première pour 
le solde du commerce extérieur 
(14,6 Md€). Mais ces exportations 
proviennent à 83 % du secteur aéros-
patial constitué autour d’Airbus 
et des constructeurs de satellites 
Thales Alenia Space et Astrium. 
Si l’on enlève les grands groupes, 
Midi-Pyrénées n’est “que” la 17ème 
région exportatrice, même s’il y a de 
beaux exemples comme le fabricant 
gersois de maïs à popcorn Nataïs 
qui exporte 90 % de sa production. 
“Les PME n’ont pas une culture d’expor-
tation et nous devons mener un travail 
de persuasion”, explique Bernard 
Raynaud, vice-président de la 
région en charge de l’économie, de 
l’innovation et de l’emploi. 
Le conseil régional a donc adopté 
en mars 2013 un Plan régional 
pour l’internationalisation des 
entreprises doté de 23  M€ sur 
quatre ans. C’est aussi la première 
région à signer, le 4 mars dernier, 
une convention de partenariat 
avec l’agence de développement 
international Ubifrance. Il met en 
place avec elle un réseau d’appui 
des entreprises allant en Chine, au 
Japon, aux États-Unis et au Canada, 
étendu à quatre autres pays en 
2015. Ce soutien de six mois à un 
an sera financé par la Région.

sensibiliser les PMe
Le conseil régional veut sensibi-
liser 400 PME et ETI en trois ans et 
accompagner individuellement 100 
entreprises ayant un fort potentiel 
à l’export. Il en sélectionnera 50 par 
an sur des appels à projets, en s’ap-
puyant sur les CCI et les pôles de 

compétitivité. “Nous accompagnerons 
avec la CCI  régionale 250 entreprises 
par an dans une trentaine de missions et 
de conventions d’affaires à l’étranger”, 
affirme Bernard Raynaud. 
La Région a aussi ouvert en 2013 
un site numérique d’information 
sur les pays, les marchés et les 
réglementations, auquel 700 entre-
prises sont abonnées gratuitement. 
Et elle finance depuis quatre ans la 
moitié du salaire des Volontaires 

internationaux en entreprise (VIE) 
dans les PME et les ETI : ces jeunes 
diplômés effectuent une mission 
à l’export d’un ou deux ans. “Il y 
a 300 VIE en Midi-Pyrénées dont une 
quarantaine dans les PME”, indique 
Bernard Raynaud. Enfin, le conseil 
régional a créé en janvier un 
contrat d’appui des entreprises 
à l’exportation pour soutenir les 
investissements immatériels. •

Laurent Marcaillou 

La bataille pour l’export

Le président de la région Martin Malvy conduit une délégation de la région à la convention Aeromart 
de seattle (usA) pour y promouvoir l’aérospatial. Il accueille ici le gouverneur de l’État de washington.
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midi-Pyrénées est la troisième région exportatrice grâce à l’aéronautique, 
mais la 17ème sans les grands groupes. elle a adopté un plan d’action.

La Convention aeromart à toulouse
L’industrie aérospatiale est le premier secteur exportateur  en Midi-Pyrénées 
où elle emploie 91.000 salariés. La sous-traitance régionale, forte de 
500 entreprises, profite de son savoir-faire auprès d’Airbus pour vendre 
aux autres avionneurs (Boeing, Embraer, Bombardier...) et aux filiales 
européennes d’Airbus. Le conseil régional soutient la recherche de nouveaux 
marchés en accompagnant des PME sur les conventions d’affaires Aeromart 
organisées à Toulouse, au Canada, aux États-Unis, en Chine. 
En mars 2012, le conseil régional, la CRCI Midi-Pyrénées et le pôle Aerospace 
Valley ont accompagné 16 PME à la convention Aeromart de Seattle sur 
les terres de Boeing. La France est le deuxième pays européen fournisseur 
de Boeing derrière l’Angleterre. Cette année, la convention Aeromart réunira 
les grands donneurs d’ordres internationaux à Toulouse du 2 au 4 décembre.

des projets autour de l’eau
Après Copra I, le Cercoop a déposé un dossier 
Copra II, qui porte sur la formation des élus. 
“25 séances gratuites sont proposées pour organiser 
des voyages d’études et mettre en place des actions 
concrètes sur le terrain avec des ONG”.
Parmi elles, des projets sur l’eau (construction 
de puits-travaux d’assainissement). “ L’idée étant 
de passer des conventions avec l’agence de l’eau pour faire 
émerger des projets solides et pérennes dans ce domaine ”. 

Des sanitaires construits avec le soutien du Doubs et de la ville de Besançon.



semée en 2007, la marque ombrelle du Languedoc-roussillon récolte 
de beaux fruits. en soutenant les entreprises régionales à l’export.

Sud de France, l’image de marque

LaNgUedoC-roUSSiLLoN     Le doSSier

La marque Sud de France est, 
c’est incontestable, un franc 
succès. Reconnu précurseur 

du marketing territorial, le concept 
a même été reproduit dans d’autres 
régions françaises.  Créée en 2007 
par l’emblématique président de 
Région Georges Frêche, Sud de 
France a pour objectif de conquérir 
des marchés à l’étranger dans le 
domaine du vin, de l’agroalimen-
taire, des produits multisectoriels, 
et plus récemment, du tourisme. 
“Dans une optique résolument commer-
ciale, nous accompagnons les produc-

teurs pour qu’ils développent leur 
marché à l’export”, explique François 
Fourrier, directeur général de Sud 
de France Développement. Plus 
de six années après la création du 
satellite du Conseil régional, Sud 
de France Développement a réussi 
à se constituer un large carnet 
d’adresses d’importateurs (plus 
de 1.200 rien qu’en Chine), indis-
pensable pour gagner de nouveaux 
marchés. “Faire en sorte que les entre-
prises signent des contrats, tel est notre 
objectif”,  insiste François Fourrier. 

Plus facile à prononcer
Ainsi, selon une étude ponctuelle 
réalisée par la Coface, le chiffre d’af-
faires 2011 des entreprises suivies 
par Sud de France Développement 
a progressé à l’export de 12  %. 
Chaque année, ce sont plus de 1.800 
entreprises, toutes filières confon-
dues, qui sont accompagnées dans 
le monde à travers des festivals, 
salons et formations. Dans l’agroali-
mentaire,  345 importateurs ont été 
mis en relation avec les entreprises 

régionales. Dans la filière Vins, la 
Chine est désormais le premier 
importateur en valeur (23,6 M€) 
d’AOP du Languedoc-Roussillon 
devant le Canada et l’Allemagne. 
Enfin, dans la filière multisectorielle, 
65 % des entreprises accompagnées 
par Sud de France Développement 
ont connu une progression de leur 
chiffre d’affaires.
Vue de l’étranger, non seulement 
la marque Sud de France permet 
d’identifier rapidement la position 
géographique de la région, mais 
elle enjambe également l’obstacle 
de la langue française, le mot 
Languedoc-Roussillon étant impro-
nonçable pour un grand nombre 
d’étrangers. Forte de son succès, 
Sud de France Développement 
ne se repose pourtant pas sur ses 
lauriers : d’ici à la fin de l’année, un 
“contrat de développement personna-
lisé à l’export” en 3 ans sera proposé 
aux entreprises, venant s’ajouter 
aux initiatives collectives.  •

ysis Percq

La Maison sud de France à New york, une vitrine sur Manhattan à quelques rues de Central Park...
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des maisons 
comme vitrines
Depuis 2007, la région Langue-
doc-Roussillon a essaimé ses 
Maisons de Région dans le monde. 
Installées à Londres, Shanghai, 
New-York et Casablanca, elles font 
office de vitrine pour faire valoir 
les atouts du Languedoc-Rous-
sillon, au service des entreprises, 
des importateurs et exportateurs. 
A Bruxelles, une Maison de région 
a également été implantée, afin 
d’assurer une présence stratégique 
au cœur des décisions européennes. 
Point de chute pour les chefs 
d’entreprise, ces maisons ont 
également une vocation logistique 
au service des exportateurs 
et importateurs.  Elles servent 
enfin de bureaux pour des VIE 
(Volontaires internationaux 
en entreprises) travaillant pour le 
compte des entreprises régionales. 

Le doSSier     CeNtre

La Loire à vélo s’exporte au maroc
La Loire à vélo, initiée en 1995 par les régions Centre 
et Pays de la Loire, inspire la région de meknès-Tafilalet, au maroc.

Les 18,4  M€ de retombées 
économiques et les 853.000 
vélotouristes de la Loire 

à vélo (chiffres 2013) inspirent 
d’autres collectivités, y compris 
lointaines. C’est le cas de la 
région de Meknès-Tafilalet, dans 
le moyen-Atlas marocain. 
Les premiers échanges entre la 
région Centre et la région de Meknès 
remontent à 2008. “Une étude sur le 
développement économique de ce terri-
toire mettait en avant le potentiel du 
tourisme à vélo. Et elle avait identifié la 
Loire à vélo comme modèle proche”, se 
souvient Laurent savignac, chef de 
projet Loire à vélo. 
La région Centre a alors proposé à 
sa consœur du sud Maroc de l’as-
sister dans son projet entre Erfoud 
et les sources bleues, le long du 
Ziz, qui est présenté comme le plus 
spectaculaire canyon du royaume 
chérifien.  Cette région qui tangente 
le désert dispose d’une magnifique 
vallée verdoyante. A l’entrée de 
la vallée, Erfoud est considérée 
comme la capitale mondiale de la 
datte, grâce à une immense palme-
raie. “C’est un territoire exotique, qui 
dispose de riches paysages, que les 
touristes ne font que regarder depuis 
la route”, dit Laurent Savignac. 

Première boucle
Pour l’heure, la région de Meknes 
n’en est qu’aux préfigurations. Une 
première boucle pourrait voir le 
jour autour d’Ifrane en moyenne 
montagne. “Entre 1995 et 2003, 
il nous a fallu huit ans pour voir les 
premiers aménagements. Je ne sais pas 
quel temps sera nécessaire au Maroc ? 
Toujours est-il que les habitants 

sont d’une hospitalité incroyable”, 
témoigne Laurent Savignac. 
Pour l’instant, les rares cyclistes 
qui s’aventurent dans la vallée 
du Ziz sont plutôt des aventu-
riers, qui signalent des pistes en 
“tôle ondulée”, résultat du passage 
des 4x4 dont les suspensions 
creusent les pistes de terre. Ce qui 
ne rend pas la pratique du vélo 
très agréable.  Fort logiquement, 
dans une zone aride et proche 

du désert, les élus marocains 
s’interrogent sur la pertinence de 
l’investissement le long des 70 km 
du “Ziz à vélo”. En France, les 800 
km ont coûté quelque 52  M€.  “Je 
ne connais pas d’aménagement public 
qui a été aussi vite rentable”, rétorque 
Alain Beignet, conseiller régional 
du Centre, et président du Comité 
régional du tourisme. •

stéphane Frachet

quand retrouvera-t-on les fans de la Loire à vélo, au cœur des paysages du moyen-Atlas marocain ?
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Le calendrier se précise
Le Ziz vient d’être intégré au calendrier prévu de la stratégie “Tourisme 
2020” (construction des véloroutes vers 2016-2017). Le premier projet se 
fera sur Ifrane, surnommée la “petite Suisse” du Maroc, grâce à une forte 
implication des acteurs locaux, même si l’aspect montagneux va restreindre 
le nombre de “clients” potentiels. 
En attendant d’aider le projet touristique de la région de Meknès sur ses 
fonds de coopération décentralisée, la région Centre a débloqué une aide 
économique d’un million d’euros pour la valorisation de 400 variétés de 
plantes aromatiques et médicinales. 

Réunion d’information à la Maison sud 
de France de Londres.
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Pour Michèle Cahu, conseil-
lère régionale de Picardie 
déléguée à la coopération 

décentralisée, le partenariat avec 
le Bénin revêt un caractère parti-
culier : “nous cheminons ensemble et 
travaillons avec les ONG (organisa-
tions non-gouvernementales). Il s’agit 
d’une co-construction permanente 
et d’une collaboration décentralisée, 
dans lesquelles nous apprenons des 
uns et des autres”. Certes les liens 
les plus anciens sont noués avec 
le Bénin et en particulier la région 
des Collines, mais il existe désor-
mais aussi des partenariats avec 
le Niger et Madagascar.
La coopération décentralisée avec 
les Collines se compose de deux 
programmes. Le premier a consisté 
à apporter un appui institutionnel, 
pour accompagner cette région 
africaine dans le processus de 

décentralisation, opéré au début 
des années 1990, au Bénin. 
Si cette démarche est toujours 

en cours, une seconde opération 
a été lancée en 2008 et s’intitule 
“Entreprendre solidaire avec son 
territoire”. L’enjeu de ce nouveau 
partenariat est de mettre l’accent 
sur le développement économique 
local, en veillant à l’inscrire dans 
une politique durable et équitable 
des territoires.

Donner du “seNs”
Pour mener à bien cette action 
innovante, la Région s’appuie sur 
le savoir-faire et le réseau de la 
SCIC (société coopérative d’in-
térêt collectif), dénommée SENS 
(Solidarités entreprises Nord-Sud). 
Cette structure picarde est spécia-
lisée dans l’accompagnement à la 
création de petites entreprises dans 
le champ de l’économie sociale et 
solidaire, en vue de promouvoir le 
développement durable des terri-
toires.  •

Carlos Da silva

Le bénin compte sur les Picards

Le doSSier     PiCardie

depuis 1995, la région picarde accompagne la décentralisation 
dans le territoire des Collines, au Bénin. 

Grâce en particulier à un club d’investisseurs solidaires, 
le programme appuyé par SENS a déjà permis la création d’un premier réseau 
d’entreprises solidaires dans le territoire des Collines. Au niveau local, on 
a structuré des circuits courts et équitables entre producteurs, transformateurs 
et distributeurs. Les secteurs concernés sont l’agriculture de proximité ou 
sanitaire (plantes aromatiques et aromathérapeutiques, ainsi que l’apiculture), 
le petit élevage périurbain, les matériaux locaux et l’éco-construction.

Les conseils des Picards sont très attendus lors de leurs visites au Pays des Collines.

Cela fait tout juste un an 
que le ministre des affaires 
étrangères, Laurent Fabius, 

a mis à la disposition de la Région 
Limousin un ambassadeur pour 
faciliter les relations des entre-
prises à l’international. Une 
réussite assez partagée, dans la 
mesure où plusieurs des ambas-
sadeurs ainsi nommés n’ont fait 
que passer dans les régions avant 
d’être affectés sur d’autres postes. 
En Limousin, le dispositif fonc-
tionne pourtant. Cet ambassa-
deur, c’est Alain du Boispéan. Il a 
été diplomate au Japon, en Afrique 
du Sud, en Tanzanie, au Tchad, en 
Pologne, en Malaisie et auprès des 
Nations Unies. Il travaille à la fois 
pour la région Limousin et pour la 
région Poitou-Charentes. 
“Le Limousin représente 0,5  % des 
exportations et 0,3 % des importations 
de la France alors qu’il produit 1% du 

produit intérieur brut”, explique-
t-il. “Il existe donc une marge de 
progression importante. Mon rôle est 
d’aller à la rencontre des entreprises 
susceptibles de s’exporter pour les 
encourager et faire en sorte qu’elles 
atteignent de nouveaux marchés”.  

Conseil aux entreprises
En un an, Alain du Boispéan a 
rencontré plus de cinquante entre-

prises au sens large du terme, 
des TPE, PME, ETI mais aussi des 
start-up, des universités et pôles 
de compétitivité. “Plus d’un tiers 
de ces entreprises sont revenues vers 
moi ou les services de la Région pour 
un complément d’information ou des 
petites choses qui n’ont l’air de rien 
mais qui, mises bout à bout, finissent 
par constituer une somme d’actions 
importantes. Aujourd’hui, je suis très 
fier de ce que je fais en Limousin.”
L’ambassadeur vient tous les mois 
en Limousin à la rencontre d’en-
treprises implantées sur les trois 
départements. Il a aussi participé 
à une mission de coopération 
entre le Limousin et la région de 
Kaluga en Russie, en novembre 
dernier, toujours dans le rôle de 
conseil aux entreprises. “Mon 
intervention est complémentaire 
de celle des CCI, d’UbiFrance et des 
services de la région. Elle est difficile 
à quantifier, à mesurer, parce qu’elle 
est expérimentale”, confie l’am-
bassadeur qui va poursuivre sa 
mission. Celle-ci n’est pas limitée 
dans le temps, mais dépend du 
soutien de Laurent Fabius et du 
président de la région Limousin 
Jean-Paul Denanot. •

Anne-sophie Pedegert

diplomate de métier, Alain du Boispéan 
incarne sans nul doute une des plus 
intéressantes réussites de ce nouveau dispositif.

La région Limousin et la Province de l’Oubritenga au Burkina Faso fêtent 
cette année leurs 30 ans d’histoire commune et leurs dix ans de coopération.  
Un partenariat qui a reçu en 2007, le prix de la coopération internationale 
des collectivités territoriales et la médaille d’honneur des collectivités 
accordée par l’État burkinabé. 
Il se poursuit aujourd’hui dans le cadre du programme LIMFASO 2013-2015 qui 
permet d’initier des projets de développement durable et de croissance verte, 
d’aménagement du territoire, de développement des services publics et de 
renforcement de la gouvernance régionale, communale et intercommunale.

Nouveau programme au burkina Faso

LimoUSiN      Le doSSier
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Après la Chine, la Malaisie 
ou les Nations unies, 
le diplomate Alain 
du Boispéan semble ravi 
d’accompagner l’économie 
du Limousin.
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des résultats tangibles
Inauguration de l’“entreprise d’énergie villageoise”, en août 2013.

Fier d’être ambassadeur 
en Limousin 



La politique de coopération 
internationale de la Région 
Auvergne s’est structurée en 

2005. Elle vise à accompagner le 
territoire à s’ouvrir à l’international 
et à faire de la Région un acteur de 
développement au travers de la 
mise en œuvre de coopérations. 
Profitant du développement des 
compétences de la Région en 
matière de formation profes-
sionnelle et d’accompagnement 
du numérique, des coopérations 
ont ainsi été mises en place à 
partir de 2007 avec la Région 
Vakinankaratra (Hautes Terres) à 
Madagascar, le Canton de Bosnie 
Centrale en Bosnie-Herzégovine 
et la Province du Liaoning en 
Chine. La Région est d’ailleurs 
représentée à Madagascar par la 
présence d’un chargé de mission 
en statut de volontaire. 

Tourisme et numérique
A Madagascar, grâce à la région 
Auvergne, deux projets ont vu le 
jour. Le premier vient tout juste 
de s’achever. Il concernait l’appui 
technique apporté aux Malgaches 
dans le cadre de la mise en place 
d’un tourisme responsable, vecteur 

de développement économique. 
L’aide financière apportée par la 
Région Auvergne a permis de faire 
émerger des projets locaux qui, 
désormais, génèrent des revenus 
complémentaires pour les villages. 
Le second projet, lancé il y a 
dix-huit mois, concerne le déve-
loppement de l’accès au numé-
rique. Il va se concrétiser par la 
création à l’automne 2014 d’un 
centre numérique régional à 
Antsirabe, troisième plus grande 
ville de Madagascar. Le ministère 

des Affaires étrangères français 
cofinance avec l’Auvergne cette 
installation qui, dans une seconde 
phase, assurera de la formation à 
distance à d’autres habitants. 
Disposant d’un budget coopé-
ration internationale proche de 
500.000  €, la Région Auvergne 
n’envisage pas, pour l’heure, de 
s’ouvrir à d’autres territoires, 
préférant concentrer ses efforts 
sur ses réussites actuelles. •

Olivier Constant  

auvergnats partagent savoir-faire

Le dispositif Jeunes Solidarité 
internationale monte en puissance

Le doSSier     aUVergNe

L’Auvergne fait profiter de ses compétences plusieurs régions 
du monde, de Bosnie jusqu’à madagascar.

En prolongement de son engagement à faire de la jeunesse une grande 
cause régionale, la Région Auvergne a lancé le dispositif Jeunes Solidarité 
Internationale (JSI) pour donner une dimension internationale à 
cette cause. Mis en place en 2012, JSI permet à des groupes de jeunes 
Auvergnats de participer à des projets de solidarité internationale 
dans des pays en développement. A fin 2013, ce sont ainsi 120 jeunes 
de 15 à 30 ans qui avaient été accompagnés financièrement pour 
des projets menés notamment au Cambodge, Maroc, Burkina-Faso 
et à Madagascar. La nouveauté du dispositif en 2014 réside dans 
le financement de l’accueil de jeunes étrangers dans le cadre 
de projets d’éducation à la citoyenneté mondiale. 

Au cours de la journée de solidarité internationale, les jeunes lycéens auvergnats se sont 
initiés à la citoyenneté mondiale grâce au “jeu de la chaise”.
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exemple de centre de ressources 
et numérique dans le Vakinakaratra 
(région des Hautes terres de Madagascar), 
initié par la région Auvergne.
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CHamPagNe-ardeNNe     Le doSSier

explique-t-on à la CADev. “A titre 
de comparaison, le prix du loyer pour 
un entrepôt varie entre 37 et 42 € 
par m2/an, alors qu’en Île-de-France, 
il peut dépasser les 50 €”. Selon une 
étude de BCI (Buck Consultants 
International), la Champagne-
Ardenne serait la région la plus 
compétitive pour la mise en place 
de projets, comparativement aux 
autres régions du Nord-Est de la 
France et de la Belgique. 
L’avantage est aussi fiscal. Toujours 
selon la Cadev, “le taux d’imposi-
tion sur les sociétés est aussi faible 
en Champagne-Ardenne qu’au 
Luxembourg. Et les contributions 
sociales aussi faibles qu’aux Pays-Bas”. 
Au global, sur les cinq dernières 

années (2009-2013), la région a su 
attirer 88 projets qui ont généré la 
création ou la sauvegarde de près 
de 5.400 nouveaux emplois. •

Rémy Talarico
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Une plateforme 
pour accompagner les Pme
www.champagne-ardenne-export.com est la plateforme web de 
la Région destinée aux sociétés souhaitant être accompagnées dans 
leur développement à l’étranger. Les chefs d’entreprise sont guidés 
vers des professionnels basés en Allemagne, aux Etats-Unis, en Chine, 
au Maroc, dans l’Europe de l’Est et la Russie. Ces relais peuvent les aider 
dans la préparation du projet en amont (éclairage marché), de l’organisation 
et l’accompagnement d’une mission commerciale (prospection et prise 
de RDV), jusqu’au suivi des contacts et des commandes (suivi des prospects). 

1.563 
Comme le nombre d’emplois créés 
ou sauvegardés en Champagne-
Ardenne grâce à des investissements 
étrangers sur le territoire. 

24 
Le nombre de projets 
d’investissements internationaux, 
en 2013, dans la région. 
Soit une augmentation de 42 % 
par rapport à 2012.

72 % 
Le pourcentage de projets 
décidés, issus d’entreprises 
à capitaux européens. 
Les principaux partenaires 
de la Région sont l’Allemagne, 
la Belgique et le Royaume-Uni.

10.699 
En millions d’euros, la hauteur 
des exportations en 2013 
en Champagne-Ardenne 
(+ 4,7 % par rapport à 2012).

 L’InteRnAtIonAL  
 EN CHIFFRESLa Champagne-Ardenne est 

devenue l’une des régions 
les plus attractives de France 

avec plus de 2,5 emplois créés ou 
sauvegardés pour 1.000 actifs en 
2013. Cette même année, sur les 
24 nouveaux projets d’investisse-
ments internationaux comptabi-
lisés sur son territoire, la moitié 
a été accompagnée par la CADev 
(Agence de développement écono-
mique de la Région Champagne-
Ardenne) et le Conseil régional 
avec, à la clé, la création ou la 
sauvegarde de plus de 700 emplois 
directs. 
Parmi ces projets, les extensions 
de sites occupent une place 
primordiale. Croustifrance (groupe 
belge Vandermoorte) a créé une 
nouvelle ligne de production de 
donuts dans sa firme rémoise. 
Un investissement de 25 M€ et la 
création de 42 emplois à trois ans. 
En Haute-Marne et dans l’Aube, les 
deux usines de Manoir Aerospace 
(1.000 salariés dans la région), 
propriétés du fonds américain 
Sun Capital Partners, sont l’objet 

d’un investissement continu. Une 
presse de 6.300 tonnes a ainsi été 
mise en service il y a un an, pour 
un investissement de 12  M€, dont 
692.000 euros de subventions de 
la Région pour des programmes 
de R&D. Quant au développement 
des sites ardennais et marnais 
de Carbody (du groupe allemand 
Bavaria Industriekapital), qui 
conçoit des solutions d’étanchéité, 
il génèrera à terme 37 emplois 
supplémentaires. 

Fiscalité attractive
Qu’est-ce qui rend la région si 
attractive pour ces groupes inter-
nationaux  ? En plus d’une locali-
sation stratégique au sein de l’UE, 
d’infrastructures performantes 
et d’une main d’œuvre fiable, la 
3e région industrielle de France 
possède un taux de profitabilité 
des entreprises (4,8 %) et un taux 
de survie des entreprises supé-
rieurs à la moyenne nationale.
“Les coûts d’implantation et d’ex-
ploitation sont généralement plus 
faibles que ceux des régions voisines”, 

Séduction champardennaise

Le doSSier     CHamPagNe-ardeNNe

Le site de l’entreprise Carbody, à capitaux allemands (joints d’étanchéité).
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des filiales internationales investissent en Champagne-Ardenne. 
Analyse d’un succès.

Pour mieux “internationaliser” les entreprises
“C’est un engagement pour l’avenir et 
pour la bonne santé de nos entreprises. 
Tous les partenaires de l’export sont réunis. 
Nous nous engageons à soutenir toutes 
les entreprises qui veulent aller chercher 
la croissance à l’export, et à mettre plus 
de cohérence et de lisibilité dans cette 
nécessaire dynamique qui servira l’activité 
et l’emploi”, se félicite Jean-Paul Bachy. 
Le président du Conseil régional 
a réuni  les 10 partenaires de l’export 
en région pour signer le 30 janvier dernier 
la 1ère convention qui mettra en œuvre 
le Plan Régional d’Internationalisation 
des entreprises (PRIe). 

Un plan de huit grandes actions est 
déjà en marche pour améliorer l’accom-
pagnement des entreprises dans leur 
stratégie d’ouverture à l’international 
vers de nouveaux marchés.

Une bannière commune 
“Champagne-Ardenne International” 
simplifie désormais et rend plus lisible 
l’offre internationale proposée aux 
entreprises. Les compétences de chaque 
partenaire sont présentées dans 
un petit fascicule “Qui fait quoi ?”. 
export + est le nom du nouveau 
dispositif d’accompagnement des 
entreprises champardennaises 
souhaitant se développer à 
l’international. Le PRIE prévoit la 
promotion du parrainage et du portage 
d’entreprise, ainsi que du groupement 
d’entreprises proposant une offre 
globale de produits ou de services aux 
entreprises étrangères. Une plate-forme 
d’experts est dédiée au financement 
et à l’appui technique des PME à 
l’international.  Des opérations 
communes seront organisées pour 

assurer la présence des entreprises 
régionales dans les grands salons. 
Parmi les signataires de cette 
convention, outre les partenaires 
institutionnels (Conseil régional, État, 
CCI de Champagne-Ardenne, Ubifrance, 
Direction régionale des douanes et des 
droits indirects, Bpifrance, COFACE, 
Comité Champagne-Ardenne des 
Conseillers du commerce extérieur) 
figurent les deux pôles de compétitivité 
de Champagne-Ardenne, 
Industries-AgroRessources, Materalia. 
Pour le premier semestre 2013, 
la Champagne-Ardenne se place 
au 3ème rang des régions françaises 
pour son dynamisme à l’export avec 
des exportations en hausse de 
7,3 % par rapport au 1er semestre 2012 
et un excédent commercial de 1167 
millions d’euros.

Autour de Jean-Paul Bachy, les signataires de la convention qui met en place le plan d’internationalisation des entreprises.



Pour étendre leur activité à 
l’international, les entreprises 
bretonnes bénéficient désor-

mais d’un interlocuteur privilégié : 
Bretagne Commerce International. 
Née en 2012 de la fusion de CCI 
International Bretagne et de 
Bretagne International, cette asso-
ciation basée à Rennes regroupe 
aujourd’hui plus de 400 adhérents. 
A sa tête, une douzaine d’entre-
preneurs. Leur objectif : assurer 
plus d’efficacité aux entreprises 
bretonnes dans la conquête de 
nouveaux marchés à l’étranger.

Portée par le Conseil régional de 
Bretagne et la CCI Région Bretagne, 
BCI s’appuie sur un réseau de 
plus de 100 partenaires dans une 
centaine de pays. Le plus souvent, 
ces partenaires sont des consul-
tants ou des chefs d’entreprises 
français. Ces relais lui permettent 
d’organiser des missions collectives 
ou des accompagnements indivi-

duels. En outre, BCI développe des 
coopérations avec tous les orga-
nismes publics et privés du dispo-
sitif d’appui à l’export : Ubifrance, 
Bpifrance export, CCI françaises à 
l’étranger, Sopexa, etc. 
 
Juridique et commercial
N’importe quelle entreprise 
bretonne, quelle que soit sa taille 
ou son activité, peut bénéficier de 
son expertise. L’association assure 

un suivi à la fois pour le conseil en 
stratégie, et pour la partie commer-
ciale. Définir le cadre juridique et 
réglementaire, obtenir des homolo-
gations, sécuriser les flux logistiques 
et financiers, cibler une stratégie 
marketing, rencontrer des clients 
et des fournisseurs, répondre aux 
appels d’offres publics internatio-
naux, intégrer les clubs et réseaux 
d’affaires internationaux, etc. 
 
L’autre pendant de l’association, 
c’est l’accompagnement des entre-
prises étrangères qui souhaitent 
s’implanter sur le territoire breton. 
Là encore, le réseau des partenaires 
internationaux, joue un rôle d’in-
termédiaire prépondérant. En 2013, 
BCI a accompagné plus de 4.000 
entreprises et mené 48 opérations 
(salons, missions) avec 500 entre-
prises. Soixante opérations sont 
d’ores et déjà prévues en 2014 avec 
600 sociétés. •

Benoît Tréhorel

Bretagne Commerce international aide les entreprises bretonnes 
à se développer à l’étranger. 4.000 sociétés bénéficient de son expertise.

Les bretons savent s’exporter

L’exemple de la filière lait en algérie

Le doSSier     bretagNe
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Le Foodex, salon international des boissons 
et produits alimentaires, s’est tenu à Tokyo, 
du 3 au 7 mars. Ici le stand de BCI 
en présence de Guillaume Garot, alors 
ministre délégué à l’Agroalimentaire. 
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Une bonne coopération, c’est du donnant-donnant. 
Preuve en est avec le programme Alban’, lancé début 2012 
et piloté par Bretagne Commerce International, en partenariat 
avec l’État algérien. Objectif : ouvrir de nouveaux marchés 
aux entreprises bretonnes en soutenant le développement 
d’une filière lait en Algérie. 
Déficitaire en protéines laitières, l’Algérie est contrainte 
de s’approvisionner fortement sur le marché mondial. 
Le programme consiste, d’une part, à former des conseillers 
en développement d’élevages (vétérinaires, agronomes, 
zootechniciens) par des experts bretons ; d’autre part, 
à favoriser l’accès des entreprises bretonnes au marché 
algérien, de la fourniture des exploitations laitières 
à la transformation du lait. 
A ce jour, près de 600 éleveurs algériens ont été accompagnés. 
Les résultats sont significatifs : augmentation de la production 
(+ 30 % en moyenne), impact direct sur la rentabilité 
des élevages (réduction des frais vétérinaires, renouvellement 
par les génisses nées sur l’exploitation, production fourragère 
sur l’exploitation, etc.).

Les formateurs bretons et algériens participent au programme 
Alban’, mis en place pour doter l’Algérie d’une filière lait. 
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Changement de continent 
pour la coopération inter-
nationale des Pays de la 

Loire. Après s’être rapprochée de 
la Chine et de l’Inde, la région ligé-
rienne a pris langue avec la Brésil. 
“Ce pays a été choisi collectivement 
pour son potentiel économique”, 
rappelle Jean-noël Gautier, le 
vice-président de la Région en 
charge de la stratégie européenne 
et internationale. En effet, entre-
prises et collectivités coopèrent 
depuis 2012 au sein d’un “hub 
international” coordonnées par la 
CCI Internationale pour favoriser 
le développement des acteurs 
locaux à l’international. 
En décembre dernier, une mission 
d’étude s’est rendue dans la région 

de Rio do Sul, au sud du Brésil. 
Des émissaires de ce pays avaient 
déjà été accueillis un an plus tôt. 
“Nous avons sélectionné une région 
à la fois similaire et complémentaire 
de la notre”, souligne Jean-Noël 
Gautier. Ce premier contact a mis 
en lumière plusieurs pistes de 
coopération économique. 

Construction navale
En particulier au niveau du 
secteur agro-alimentaire et de 
la construction navale, mais 
aussi des industries culturelles 
et créatives, comme la réalité 
virtuelle. Depuis, la machine 
est en marche  : début mars, un 
représentant de neopolia (réseau 
ligérien fédérant 160 entreprises 

industrielles) a participé au salon 
naval de Rio Grande ; de son côté, 
le pôle de compétitivité du végétal 
Végépolys prévoit d’installer un 
volontaire international en entre-
prise (VIE) au Brésil. 
Malgré ce bon départ, aucun 
accord de coopération ne sera 
offi ciellement conclu avant la fi n 
2015. Les échéances électorales 
(à l’automne au Brésil et en mars 
en France) empêchent chacune 
des deux régions de formaliser 
leurs liens. “Mais cela n’empêche 
pas les synergies et les partenariats 
de se construire”, assure Jean-Noël 
Gautier.  •

Thierry Butzbach 

Les Pays de la Loire tissent de nouveaux liens 
avec la région du rio grande do sul, au sud du pays. 

Les synergies dans la recherche fi gurent au premier rang des ambitions 
de la coopération des Pays de la Loire avec le Brésil. Fin mars, 
une délégation conduite par Ghissia Hauser, Secrétaire d’État à la Science, 
à l’Innovation et au Développement technologique du Rio Grande do Sul, 
s’est rendue au Croisic pour participer aux Doctoriales, un séminaire 
interdisciplinaire sur l’innovation regroupant des doctorants. 
En novembre prochain, une délégation régionale sera à son tour invitée 
à un événement similaire à Porto Alegre, principale ville du Rio 
Grande do Sul. Cet État, le plus méridional du Brésil (voir carte), 
compte près de 11 millions d’habitants et présente le 4ème PIB du pays.

La recherche en première ligne

PayS de La Loire      Le doSSier
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La Région Haute-Normandie 
et la Province malgache de 
Tamatave partagent une 

préoccupation commune : le bois. La 
première est l’une des plus arborée 
de France (1/5e du territoire), la 
seconde abrite, comme partout sur 
l’île, une diversité d’espèces remar-
quables (plus de 180) menacée 
par la déforestation. Depuis plus 
de dix ans, les deux territoires ont 
donc décidé de partager leur savoir-
faire en matière de production, de 
gestion forestière ou encore de 
création de pépinières. 
La coopération a commencé de 
manière spontanée entre le Pôle 
Bois d’Enverneu, l’un des dix lycées 
spécialisés de France, et le centre 
culturel et Social de Tamatave. “Le 
lycée accueille de manière régulière 
des formateurs malgaches pour leur 
transmettre ses compétences dans les 
métiers du bois”, raconte Nicolas 
Mayer-Rossignol, le président de 
la Haute-Normandie. “Parallèlement, 
les techniciens d’Enverneu se rendent 

à Tamatave pour parfaire la forma-
tion. Aujourd’hui, le site de Tamatave 
est devenu un centre de référence en 
matière de bois reconnu par le ministère 
de l’Education malgache”. 

Échanges de savoir-faire
Parce qu’entretemps, la Région 
est intervenue. “Nous avons struc-
turé cette coopération avec l’aide de 
la scierie Guidez, l’interprofession 
normande Anoribois et la Chambre 
de commerce et de l’Industrie”. Aux 
échanges de savoir-faire, se sont 
ajoutés des échanges de matériels. 
Dès 2008, les machines des centres 
d’apprentissage hauts-normands 
sont envoyées à Magadascar. Avec 
elles, les techniciens de mainte-
nance. 
Puis, la coopération s’est étendue : 
l’Esitpa, école d’ingénieurs en agri-
culture et agro-alimentaire, réalise 
par exemple des études sur la défo-
restation, les pépinières, la commer-
cialisation équitable des huiles 
essentielles… En janvier dernier, 

seize étudiants ont fait le voyage 
sur l’île. Leur sujet de recherche  : 
la création d’un centre semencier. 
Avec l’appui de l’Afdi (Agriculteurs 
français et développement inter-
national) Haute-Normandie, une 
formation de paysans leaders doit 
aussi démarrer cette année. 
En attendant, dans les établis-
sements hauts-normands, les 
soirées malgaches se multiplient. 
Preuve que la coopération est aussi 
culturelle. •

Cécile Margain

depuis dix ans, la Haute-Normandie exporte vers madagascar 
son savoir-faire dans le domaine du bois. 

Faits du même bois

Le doSSier     HaUte NormaNdie
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Le logo de la Haute-Normandie présent dans de nombreuses entreprises malgaches 
dans le secteur du bois.

9.220.000 
hectares de forêts naturelles 
couvrent le territoire malgache. 

36.000 
hectares de forêts tropicales 
ont été perdus chaque année 
à Madagascar entre 2005 et 2010. 

0,5 % par an 
Les forêts de basse altitude situées 
à moins de 400 m sont plus touchées 
par la déforestation que celles 
de haute altitude, avec un taux 
de perte de 0,5 % par an.

 LA DÉFoReStAtIon
 MALGACHe  
 EN CHIFFRES
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Le Rio Grande do sul partage avec 
les Pays de la Loire une tradition dans 

le domaine des chantiers navals (ici 
construction d’un navire russe dans les 

chantiers sTX de saint-Nazaire).Cap sur le brésil !
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ÎLe-de-FraNCe     Le doSSier

et en Chine très prochainement. Il 
s’agit de fournir aux entrepreneurs les 
meilleures conditions possibles  pour 
réussir, c’est-à-dire être accueillis, être 
accompagnés, avoir des conseils en 
stratégie, pouvoir avoir la meilleure 
activité commerciale”, a souligné 
le président de la République 
François Hollande lors de son 
inauguration le 12 février à San 
Francisco à l’occasion de son 
voyage aux États-Unis, avant de 
remercier Jean-Paul Huchon qui a 
“précédé cette initiative”. •

Renaud Lambert

accompagner 1.500 entreprises d’ici 2015
“Depuis un an, le chemin parcouru est considérable”, souligne 
Jean-Paul Planchou. “Un comité de pilotage a été mis 
en place et les premières réalisations du Plan régional 
d’internationalisation des entreprises sont significatives”. 
Et de citer une base de données alimentée par l’ensemble 
des partenaires, comme Bpifrance. Ou encore un site 
internet régional interactif, élaboré en parfaite cohérence 
avec le portail national www.france-international.fr.
Parmi les membres fondateurs on retrouve l’État bien sûr, 
mais aussi Bpifrance, la CCIR, Ubifrance, les départements, 
les pôles de compétitivité… D’ailleurs, le conseil régional 
vient de voter la création d’une nouvelle agence 
au service des entreprises pour renforcer l’efficacité 
de l’écosystème francilien : Paris Région entreprises, 

qui remplacera l’Agence régionale de développement 
et le Centre francilien de l’innovation.
Objectif du PRIE : aider les PME/PMI franciliennes 
à aller chercher des marges de croissance à l’étranger, 
et donc à créer plus d’emplois. 
Il prévoit d’accompagner 1.500 entreprises par an d’ici 
à fin 2015 dans leur développement à l’international. 
Il s’adresse à l’ensemble des entreprises franciliennes, 
mais en priorité aux PME/PMI et ETI qui n’ont pas 
la surface nécessaire pour se lancer à l’exportation, 
en particulier dans les secteurs de l’écologie, 
de l’industrie, de la santé et des technologies 
de l’information et de la communication. 

Lors de son passage à san Francisco, 
le président de la République 

s’est extasié devant la créativité 
des entreprises franciliennes.
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L’Île-de-France n’est pas un terri-
toire comme les autres”, avait 
souligné Nicole Bricq, alors 

ministre du Commerce extérieur, 
au Salon des entrepreneurs.  Et 
le 6 février, elle signait avec Jean-
Paul Planchou, vice-président de 
la région Île-de-France chargé du 
développement économique, le 
premier Plan régional d’interna-
tionalisation des entreprises (PRIE) 
qui doit faciliter le développement 
à l’international des entreprises 
franciliennes (lire encadré).
Cette politique a été complétée 
par la transformation des locaux 
et des équipes américaines de 
l’ARD Île-de-France en Maison 
de l’international, l’us French 
Tech Hub, en collaboration avec 
Ubifrance. D’emblée, ce dispositif 
a été conçu dans une perspective 
de pleine coopération avec les 
partenaires français de l’export, 
fédérés sous la bannière France 
international, les acteurs clefs 
de l’innovation en France et aux 
États-Unis et les consulats de San 
Francisco et de Boston. Il s’agit 
là d’une étape de simplification 
du soutien public au service du 
développement international des 
entreprises françaises.

quand san Francisco 
s’allume...
L’objectif à 4 ans du French Tech 
Hub est d’accompagner chaque 
année une soixantaine d’entre-
prises pour qu’elles accroissent 
fortement leur chiffre d’affaires 
aux États-Unis et fassent bénéfi-
cier la France des retombées de ce 

développement. Car un milliard 
d’euros de chiffre d’affaires à l’in-
ternational génère 10.000 emplois 
en France.
En lançant   le principe des 
“Maisons de l’international “, il  y 
a un an, François Hollande avait 
souhaité que celles-ci aient une 
coloration sectorielle. Ainsi, aux 
États-Unis, le French Tech Hub 
sera orienté plus spécifiquement 
vers le numérique et les sciences 
du vivant.
Si l’ARD Île-de-France et Ubifrance 
sont les deux fondateurs du 
French Tech Hub, ce dernier sera 

connecté à l’ensemble des réseaux 
d’appui français fédérés sous la 
bannière “France international”. 
Bpifrance notamment est associée 
à la démarche et pourra apporter 
des solutions de financements 
pour soutenir les projets d’implan-
tation sélectionnés. L’ensemble 
des Régions françaises pourront 
également, en fonction de leurs 
objectifs stratégiques, investir 
progressivement dans le dispositif.
“L’US French Tech Hub de San 
Francisco est donc le premier maillon 
d’une chaîne, qui va nous conduire 
après à Boston sur les biotechnologies, 

La conquête de l’ouest

Le doSSier     ÎLe-de-FraNCe

François Hollande, Jean-Paul Huchon et Nicole Bricq 
lors de l’inauguration de l’us French Tech Hub.

©
 V

al
ér

ie
 Z

el
le

r.

L’Île-de-France peaufine sa stratégie de soutien à l’international. 
en tête de gondole, l’Us French Tech Hub de san Francisco.

Premiers succès pour le French tech Hub
Restlet est une  start-up offrant un 
service de création et d’hébergement 
d’API (Application Programming 
Interface). Ces API permettent de 
connecter des services internet entre 
eux. Son PDG, Jérôme Louvel a été 
attiré par les perspectives du marché 
américain et par l’écosystème de 
la Silicon Valley. Il a pu  bénéficier de 
coaching d’Hubtech 21, d’une mission 
découverte organisée par la mission 
scientifique du consulat de San 
Francisco et d’une mission conjointe 
Ubifrance et Hubtech21 pour 

une étude de marché et des premiers 
contacts business. 

Ces missions ont permis à Jérôme 
Louvel de définir une stratégie 
de développement américaine 
lui permettant de lever des fonds 
en France. Après avoir créé sa filiale 
avec HubTech21, il est maintenant 
en Silicon Valley pour accélérer 
son développement tout en ayant 
agrandi ses capacités R&D en France.
PeopleDoc est une start-up 
parisienne en forte croissance 

proposant une plateforme en mode 
Cloud, permettant de digitaliser, 
d’organiser et d’archiver tous types 
de documents pour les entreprises. 

PeopleDoc compte près de 200 
clients partout dans le monde 
et ses perspectives de croissance 
aux États-Unis sont importantes. 
Jonathan Benhamou, le PDG, a pu 
bénéficier des services conjoints 
de HubTech 21 et d’Ubifrance pour 
améliorer son marketing, son site 
web et faire ses premières approches.



La région Nord-Pas-de-Calais maintient le cap d’une coopération 
solidaire mais exigeante. Par exemple, à madagascar.

Une volonté malgache

Nord-PaS-de-CaLaiS     Le doSSier

Le bateau tangue parfois, sur 
des écueils politiques là-bas, 
sur la crise des finances 

publiques ici... Mais la coopération 
entre la Région Nord-Pas-de-Calais 
et son homologue d’Analanjirofo, 
à Madagascar, tient bon le cap. 
Elle répond à des principes intan-
gibles  : c’est une coopération de 
collectivité à collectivité, qui s’ins-
crit dans les projets des territoires 
et mobilise des acteurs (associa-
tions, professionnels médicaux, 
entreprises, etc.).
La région d’Analanjirofo, au 
nord-est de Madagascar, mani-
feste une forte volonté de dévelop-
pement. Un premier accord avec 
le Nord-Pas-de-Calais s’est traduit 
par des actions originales, comme 
la valorisation des plantes médi-
cinales dans le soin des popula-
tions ; cette initiative a été lancée 

par une étudiante en pharmacie 
de Lille. En 2012, une délégation 
d’élus nordistes, emmenée par 
Majdouline sbaï, vice-présidente 

(EELV), a été impressionnée par la 
dynamique locale. 

Lycées jumelés
Fin 2013, un nouveau programme 
d’échanges a été enclenché, 
autour de deux axes : la jeunesse 
et la biodiversité. Les huit lycées 
de l’Analanjirofo sont jumelés 
avec des établissements nordistes 
et dotés de matériel numérique. 
Enseignants et élèves corres-
pondent ; des chantiers-écoles 
sur des bâtiments scolaires sont 
organisés de part et d’autre. Un 
lycée du Portel, près de Boulogne-
sur-Mer, a contribué au lancement 
d’une filière sur la sécurisation des 
bâteaux de pêche dans un lycée de 
la capitale régionale, Fenérive. 
En matière de lutte contre la défores-
tation et le surpâturage, l’accent est 
mis sur la création par les paysans 
de nouvelles activités rémunéra-
trices, diversifications de culture ou 
productions artisanales. •

Bertrand Verfaillie

un chantier d’insertion franco-malgache dans une forêt de l’Analanjirofo. 
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région pionnière
Marie-Christine Blandin, présidente verte de la Région Nord-Pas-de-Calais 
de 1992 à 1998, a construit une politique de coopération décentralisée 
à une époque où l’Etat considérait “l’international” comme un domaine 
réservé. Vingt ans plus tard, le Conseil régional consacre 3,5 M€ à 
des partenariats bilatéraux (avec l’Etat brésilien du Minas Geiras ou 
le Land de Rhénanie-du-Nord-Wesphalie) et à des actions de solidarité 
Nord-Sud (à Madagascar et au Mali notamment). 
“Les deux peuvent et doivent être menés de front”, explique-t-on à la Région. 
Manière de résister aux sirènes du “rayonnement” et de “l’attractivité”, qui 
prennent souvent le dessus, aujourd’hui, dans les relations internationales.

Le doSSier     aqUitaiNe

L’eurorégion est en marche
Aquitaine-euskadi : le rapprochement entre les deux régions française 
et espagnole commence à porter ses fruits.

Le 31 mars, Alain Rousset, 
président du Conseil régional 
d’Aquitaine, a cédé la prési-

dence de l’eurorégion Aquitaine-
euskadi à son homologue  
espagnol, Inigo urkulu, président 
de la Communauté autonome 
basque. Un changement prévu 
de longue date puisque l’Euroré-
gion fonctionne à parité avec une 
Assemblée de 20 membres -10 du 
Conseil régional d’Aquitaine et 10 
d’Euskadi- un bureau de 6 membres 
composé à parité et une présidence 
assumée alternativement par les 
deux régions, tous les deux ans.  
En décembre 2011 a été créée 
l’Eurorégion Aquitaine-Euskadi,  
sous la forme d’un Groupement 
européen de Coopération territo-
riale  (GECT) dont Alain Rousset a 
donc été le premier président. Une 
présidence qui a eu la charge de 
mettre en route  la toute nouvelle 
structure, et de l’arrimer dans 
sa mission principale, qui est de 
renforcer la cohésion européenne 
sociale et territoriale.  

Le projet Transfermuga
Cette cohésion passe par les 
transports, notamment par l’inter-
connexion des réseaux ferroviaires 
à grande vitesse (lire encadré).  Mais 
l’interconnexion peut aussi se faire 
à une échelle plus étroite, comme 
l’a  montré le projet “Transfermuga”, 

mené entre septembre 2012 et 
septembre 2013, qui  a analysé la 
mobilité transfrontalière entre 
Bayonne et San Sébastien,  les deux 
villes situées de part et d’autre de la 
frontière. “Nous nous sommes aperçus, 
explique Marc Moulin, directeur 
du GECT, que 70 % de cette mobilité 
s’effectuait au sein de l’agglomération 
transfrontalière d’Irun (incluant les 
villes d’Hendaye, Fontarabie, Urugne), 
et qu’elle se faisait en voiture”. 
En effet, “toutes les lignes de trans-
ports en commun fonctionnant de 
part et d’autre de la frontière, s’y 
arrêtent, poursuit-il, et cette enquête 
nous a permis de cibler les chantiers 
à  travailler.”  Si le GECT n’a pas 

vocation à prendre des décisions, 
il  peut cependant aider  les auto-
rités publiques à le faire : c’est 
ainsi que très concrètement, la 
ville d’Irun a mis à la disposition du 
public un parking afin de permettre 
aux personnes de poursuivre leur 
déplacement en empruntant les 
transports existants à Irun. 
L’enjeu de la nouvelle présidence est 
donc de poursuivre la dynamique 
enclenchée par Alain Rousset,  en 
mettant en route, par exemple, un 
“Transfermuga 2”, qui s’attaquera à 
la question  des titres de transport, 
et de l’information aux voyageurs. •

Frédérique de watrigant

Pendant l’enquête Transfermuga, à la frontière franco-espagnole.
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Sans oublier le tgV
Le président Rousset a fait état récemment de la lettre adressée par son 
homologue basque espagnol Inigo Urkullu à propos de la Ligne à grande 
vitesse qui, elle non plus, ne doit pas s’arrêter à la frontière. “Parmi les 
enjeux transfrontaliers auxquels se trouve confrontée notre Eurorégion Aquitaine/
Euskadi, la question liée aux infrastructures ferroviaires de Grande Vitesse est 
incontournable. Par conséquent, l’Europe ainsi que les gouvernements français 
et espagnol doivent œuvrer ensemble dans cette démarche stratégique , objectif 
primordial de notre action politique conjointe”, écrit le président de la région 
espagnole. Un souhait que partage évidemment son homologue aquitain.

un lycée de l’Analanjirofo équipé d’un tableau numérique.
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Passage de témoin entre les deux présidents.
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Entre France et Allemagne, Strasbourg 
est un lieu symbolique d’une Europe 
qui s’est construite au lendemain 
d’une guerre meurtrière en veillant 
à disperser ses institutions dans 
les différents pays qui la composent. 
Ainsi, dans un Parlement “tri-localisé” 
à Strasbourg, Luxembourg et Bruxelles, 
c’est à Strasbourg que se votent au 
Parlement, une semaine par mois, les 
grandes décisions politiques. 
Pourtant, le siège alsacien est l’enjeu 
d’une lutte intestine, sur toile de fond 
d’infl uence des lobbys, visant à adopter 
un siège unique, à Bruxelles. 
Cet assaut du principe européen 
de ne pas en centraliser les institutions 
est aussi basé sur des arguments 
partiaux et partiels qui quadruplent 
les coûts de fonctionnement par 
rapport à la réalité (0,10 € / habitant /an) 
et avancent des coûts écologiques et 
humains liés aux déplacements entre 

sièges alors que réunions de groupes 
politiques et de délégations tenues hors 
des trois villes parlementaires dominent 
(5 millions de km parcourus en 2010, 
+43 % en quatre ans...). 
Aux côtés des autres collectivités, 
la Région Alsace est donc mobilisée 
pour défendre le siège du Parlement 
européen à Strasbourg et en souligner 
sa légitimité juridique, écologique 
et démocratique. 
Concrètement, cela s’est traduit par 
plus de 410 M€ consacrés entre 
2000 et 2012 par l’État et les collectivités 
alsaciennes à l’accessibilité et 
au rayonnement de Strasbourg.
La Région participe également 
activement à une “task force” dédiée 
à la défense et à la promotion du siège 
strasbourgeois et apporte régulièrement 
la contradiction aux détracteurs 
de l’implantation du siège du Parlement 
à Strasbourg. 

Strasbourg : le combat pour garder 
le Parlement européen
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La région Alsace entretient de 
nombreux partenariats inter-
nationaux, ne serait-ce qu’avec 

ses proches voisins allemands et 
suisses. Celui qu’elle a tissé par 
dessus l’Atlantique avec le Québec 
est né en 1998, quand une antenne 
de la structure Alsace International 
s’est installée à Montréal. Depuis 
2010, aux collaborations liées à la 
culture, à l’enseignement supérieur 
et à la recherche, lancées en 2000, 
se sont ajoutés la mobilité des 
jeunes et l’environnement.
Fruit emblématique de cette 
coopération sous l’égide de la 
Région, le pôle de compétitivité 
Alsace Energivie et les étudiants 
des fi lières d’ingénierie en 
énergie et architecture de l’INSA 
Strasbourg travaillent depuis 
septembre 2013 à la conception 
de logements à haute effi cacité 
énergétique adaptés au climat 
du Grand Nord québécois, avec 
Québec International, la Société 
d’habitation du Québec et l’Uni-
versité Laval-École d’architecture.

Neuf projets d’étudiants
Une trentaine d’étudiants français 
et québécois ont ainsi proposé des 
logements alliant qualités  archi-
tecturales et énergétiques dans le 
cadre d’un concours. Neuf projets 
seront approfondis d’ici fi n avril 
pour les rendre réalisables, un ou 
deux projets seront fi nalement 
retenus en septembre et devraient 
être réalisés sous forme de proto-
type en 2015.

“Répondre à la problématique sociale 
et technique liée aux villages Inuits 
a permis de faire travailler ensemble 
les différentes fi lières d’ingénieurs et 
d’architectes de l’INSA, de donner aux 
étudiants le goût de franchir les fron-
tières… et de partager notre savoir-
faire pour un projet qui peut aussi se 
décliner en logement de travailleurs 
saisonniers.” souligne Louis Piccon, 
l’architecte en charge du projet à 
l’INSA. •

Véronique Parasote

L’Alsace a fait de son savoir-faire en matière de bâtiments passifs 
et positifs l’un des objets de sa coopération avec le Québec.

Ces alsaciens 
qui construisent au québec

Le doSSier     aLSaCe
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Concevoir un bâtiment à haute effi cacité 
énergétique adapté aux enjeux logistiques 
des 11 villages Inuits qui émaillent le Nunavik : 
un projet alliant savoir-faire, imagination 
et mobilité pour les étudiants alsaciens 
et québécois qui ont relevé le défi . 

strasbourg est un lieu parlementaire européen 
depuis 1949. Le Parlement européen y siège 
par décision du Conseil européen d’Édimbourg 
en 1992, confi rmée par un arrêt de la Cour 
de Justice européenne du 13 Décembre 2012. 
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La Région Centre, 
un monde de solidarité !

Zones de coopération internationale de la Région Centre
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La région de Meknès - 
Tafilalet au Maroc

L’association des maires et 
parlemantaires du Gorgol
en Mauritanie

L’ Assemblée régionale 
de Mopti au Mali

Le Land de Saxe-Anhalt
en Allemagne

La région de Paradubice
en République Tchèque

La région de Malopolska
en Pologne

La province du Hunan
en Chine

La province du Luang Prabang
au Laos

L’État du Tamil Nadu
en Inde
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Les événements phare 
de l’ARE en 2014

 Partenariat avec “L’European 
Business Summit” les 14-15 mai à Bruxelles. 
Une session particulière sur les politiques 
régionales se tiendra avec le Commissaire 
européen Johannes Hahn
 “Le Pacte d’Istanbul” : l’ARE constituera 

une délégation de non membres pour 
une visite d’affaires à Istanbul en juin

Secrétariat Général

6 rue Oberlin, 
F - 67000 Strasbourg 

210 Avenue Louise, 

B - 1050 Bruxelles
www.aer.eu

Créée en 1985, l’Assemblée des Régions d’Europe (ARE) est le plus large réseau indépendant des régions 
dans la grande Europe. Forte de près de 230 régions issues de 35 pays et 15 organisations interrégionales, 
l’ARE est la voix politique de ses membres et un forum pour la coopération interrégionale.

L’ARE met à la disposition de ses régions membres 
un large éventail de services

 Des commissions thématiques et thèmes transversaux.

 Un centre d’expertise régionale, destiné à optimiser et 
mutualiser toutes les expertises échangées au sein de l’ARE, 
jouant également un rôle de conseil pour vos projets européens.

 Un centre académique et de formation : guichet unique 
sur la régionalisation en Europe qui propose des formations 
sur mesure aux représentants régionaux.

 Deux programmes, Eurodyssée et RUR@CT, 
pour promouvoir la mobilité des jeunes et le transfert 
de bonnes pratiques.

 Une communauté de l’ARE formée autour de trois piliers : 
Jeunes et étudiants / Entreprises / Promoteurs du fait régional.

ARE LE PARTENAIRE EUROPÉEN 
DE CROISSANCE DES RÉGIONS
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quand l’art et la science font cause commune 
A l’initiative d’Hexagone Scène Nationale Arts 
Sciences - Meylan (Isère), un projet commun permettant 
à des artistes d’aller au contact des scientifi ques 
à l’échelle européenne vient de voir le jour. Monté 
avec neuf principaux partenaires dont Barcelona Lab 
et le CEA Grenoble, il a fait l’objet d’un dépôt 
de candidature dans le cadre du programme européen 
Europe Creative en mars 2014. 

Développé sur trois ans, ce projet vise notamment à 
développer une plateforme européenne où les innovations 
technologiques portées par le monde de l’art pourront 
être transférables vers d’autres secteurs d’activité comme 
la médecine ou le monde du handicap. Un des premiers 
exemples est constitué par des gants instrumentés 
numériques permettant de modifi er l’image et le son 
sur une scène de spectacle.  

Présentée par Jean-Jacques 
queyranne, Président de la 
Région Rhône-Alpes, comme 

“l’alliance interrégionale la plus 
infl uente de l’Union européenne”, 
l’entente des Quatre Moteurs 
pour l’Europe a dépassé le cap 
du quart de siècle d’existence 
en 2013. Composée du Bade 
Wurtemberg, de la Catalogne, de 
la Lombardie et de Rhône-Alpes, 
elle a notamment permis “d’ac-
croître le poids des Régions dans la 
dynamique européenne en élaborant 
des positions communes”, se félicite 
Bernard soulage, vice-président 
de la région Rhône-Alpes délégué 
à l’Europe et aux relations inter-
nationales.  
De coopérations purement insti-
tutionnelles de Région à Région, 
les échanges ont évolué vers la 

mise en œuvre de projets concrets 
au service des territoires. Ainsi en 
est-il de la convention de partena-
riat spécifi que visant à encourager 
la mobilité européenne des jeunes 
apprentis et à créer un réseau de 
partenariat entre CFA (Centre de 
formation d’apprentis) et entre-
prises. Financé par le programme 
européen Leonardo de Vinci dans 
son volet mobilité, ce projet 
commun entre Rhône-Alpes et 
la Lombardie permet d’accueillir 
72 jeunes apprentis lombards en 
stage de trois semaines dans les 
CFA et entreprises de Rhône-Alpes 
sur la période 2013-2015. 

Du méthane 
pour les voitures
De même, depuis la signature 
de la convention avec le Bade-

Le moteur à quatre temps

Le doSSier     rHÔNe-aLPeS

Réunion des Présidents des 4 moteurs 
pour l’europe à l’Hôtel de Région à Lyon. 
De gauche à droite :
Jürgen wALTeR, Secrétaire d’Etat 
au Ministère de la recherche et des arts 
du Land Bade Wurtemberg, 
Bernard sOuLAGe, Vice-président 
de la région Rhône-Alpes délégué 
à l’Europe et aux relations 
internationales, 
Mercedes BRessO, Présidente 
du Comité des Régions d’Europe,  
Paolo ALLI, sous-secrétaire du Président 
de la Région Lombardie, responsable 
de la mise en œuvre du Programme 
et de l’Expo Milan 2015, 
senén FLOReNsA I PALAu, 
Secrétaire aux affaires extérieures 
de la Généralité de Catalogne, 
winfried kReTsCHMANN, 
Ministre - Président du Land 
du Bade-Wurtemberg, 
Jean-Jack queyRANNe, Président 
de la Région Rhône-Alpes, 
Peter FRIeDRICH, Ministre délégué 
au Bundesrat à l’Europe et aux Affaires 
internationales, 
karl ROMBACH, Vice-président 
de la Commission Europe 
et Relations internationales 
du Parlement du Bade-Wurtemberg.©
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L’entente Quatre moteurs pour l’europe multiplie les projets 
de coopération. Avec rhône-Alpes en fer de lance.

expo 2015
une belle occasion pour
les quatre moteurs

Dans le cadre de l’Exposition 
universelle Milan 2015, 
“Nourrir la planète, énergie 
pour la vie”, s’entremêlent 
de nombreux sujets d’intérêt 
commun sur lesquels les Quatre 
Moteurs sont invités à débattre 
et à identifi er des propositions 
d’engagement. La Région 
Lombardie souhaite notamment 
approfondir la lutte contre 
la contrefaçon des produits 
alimentaires, en partageant 
avec les institutions nationales 
et internationales le document 
qu’elle est en train de rédiger.

Wurtemberg en 2012, le nombre 
des apprentis rhônalpins qui sont 
partis en stage en Allemagne a été 
multiplié par quatre (250 jeunes 
en 2012/13 contre 70 en 2011/12).
Des rapprochements entre clusters 
et pôle de compétitivité des 
régions partenaires se sont, par 
ailleurs, concrétisés dans le 
secteur de l’électromobilité. Un 
mémorandum d’entente a, ainsi, 

été signé en octobre 2013 entre 
LUTB et Automotive cluster en 
Rhône-Alpes, et son homologue 
du Bade Wurtemberg autour de 
projets de R&D et de coopération 
économique sur les systèmes de 
mobilité intelligents et les réseaux 
de stockage d’énergie. 
N’ayant pas vocation, pour 
l’instant, à s’étendre à d’autres 
régions, l’entente prévoit dans le 

cadre du soutien à l’innovation 
par les politiques publiques de 
débuter un projet majeur au cours 
du second semestre 2014. Il a 
trait à la valorisation des déchets 
pour produire du méthane. Cette 
production servant notamment 
à alimenter des voitures existe 
déjà au Bade-Wurtemberg, très en 
pointe dans ce domaine.  •

Olivier Constant
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des passerelles
sur la grande bleue

Avec une côte méditerra-
néenne qui s’étend de 
Marseille à Nice, la région 

Paca tourne inévitablement le 
regard vers la Grande Bleue.  Pas 
étonnant donc si la collectivité tâche 
de bâtir ce qu’elle qualifi e “d’espace 
euro-méditerranéen de solidarité, de 
co-développement et de paix”. D’autant 
plus que le président de la Région 
Michel Vauzelle s’est vu confi er 
par François Hollande la réalisation 
d’un rapport pour promouvoir une 
“Méditerranée des projets”.

A ses yeux, il s’agit “d’une démarche 
à la fois ambitieuse et pragmatique, 
d’abord orientée vers la défi nition d’in-
térêts communs et la mise en œuvre 
de chantiers bénéfi ques aux popula-
tions des deux rives”. S’appuyant sur 
l’une des compétences phares de sa 
collectivité, Michel Vauzelle plaide 
pour un espace franco-maghrébin 

de la formation professionnelle. 
Dans les faits, cela se traduit par 
la future Université régionale des 
métiers (URM) qui devrait voir le jour 
à la mi-2018  dans le bien nommé 
quartier d’Euroméditerranée situé à 
Marseille. “Cet établissement ouvert à 
tous les jeunes originaires du pourtour 
méditerranéen recevra à terme 1200 
apprentis”, annonce l’élu. 

Opérations humanitaires
Parallèlement aux dispositifs 
publics tels que l’URM ou la Villa 
Méditerranée (lire ci-contre), la 
région Paca compte également sur 
des actions portées par des parte-
naires privés. “65 % des actions de soli-
darité fi nancées par la région concernent 
la Méditerranée”, précise Patrick 
Allemand, vice-président en charge 
des relations internationales. 
Paca soutient régulièrement des 
opérations humanitaires, comme 

l’acheminement de dix containers 
de matériel destinés aux hôpitaux 
de Kasserine et Thala (en Tunisie) 
par des associations. En 2013, dans 
le cadre d’une coopération conduite 
par l’ONG HumaniTerra, la région a 
en partie fi nancé le confortement 
du plateau chirurgical de l’hôpital 
de Kasserine. Spécialiste de la 
formation professionnelle dans le 
domaine sanitaire, l’association 
Santé Sud crée également des liens 
dans le bassin méditerranéen, en 
Tunisie et au Liban notamment. 
“Nos programmes sont principalement 
fi nancés par l’AFD [Agence française de 
développement] ou l’Union européenne”, 
confi e Paul Bénos, président de 
l’ONG basée à Marseille. “Mais il 
faut souvent chercher des fi nancements 
complémentaires. C’est là que la région 
intervient.” •

Marjolaine Dihl

La villa Méditerranée, au centre, avec à gauche le Mucem.

Conçue comme un outil au service du “soft power”, à savoir la société 
civile (professionnels, étudiants, politiques), la Villa Méditerranée apparaît 
comme le symbole de la politique menée par la région Paca en matière 
de co-développement. Inauguré en avril 2013 à l’occasion de la relance 
de l’Union pour la Méditerranée (UPM), l’édifi ce fi nancé par la collectivité 
ne cesse d’accueillir des manifestations dédiées aux relations interna-
tionales, et plus particulièrement tournées vers la Mare Nostrum. Situé 
à Marseille, à deux pas du Mucem, il a ainsi reçu le 15 avril un colloque 
destiné à mettre en relation des femmes chefs d’entreprise en France 
et à l’étranger, avec des femmes des quartiers qui veulent entreprendre.

PaCa      Le doSSier

Une Villa pour la méditerranée

Le Raz-Blanchard, un des 
courants les plus puissants 
d’Europe, turbine à plus de 10 

ou 12 nœuds. Son potentiel éner-
gétique est de 3 GW à 5 GW. “Soit 
la puissance de deux EPR”, souligne 
François Piquet, directeur général 
de la Société publique locale Ouest 
Normandie Énergies Marines.  Or 
“le Raz-Blanchard est le trait d’union 
entre la Basse-Normandie et les îles 
anglo-normandes”, ajoute-t-il. 
Les deux territoires ont donc 
décidé depuis plus de trois ans 
de développer ensemble les 
énergies marines renouvelables. 
En avril, cette collaboration passe 
à la vitesse supérieure  : Ouest 
Normandie Energies marines et 
le Cimreg, association des acteurs 
anglo-normands, signent un 
accord de coopération bilatérale. 
Le contenu a été dévoilé à la confé-
rence internationale des Energies 
marines renouvelables, le Thétis 
EMR en avril. 

Il devrait porter sur les 
échanges (Alderney Renewable 
Energy (ARE), société anglo-
normande spécialisée dans les 
énergies marines a déjà mené de 
nombreuses études)  et les condi-
tions de mise en œuvre du projet. 
Dans ce dossier, les Français 
arrivent avec un atout  : le réseau 
RTE. Il permettrait notamment aux 
fermes pilotes d’être raccordées au 
continent sans installations, donc 
sans coûts supplémentaires. 

Les géants sont en lice
Côté français, le développe-
ment de la fi lière devrait surtout 
profi ter au port de Cherbourg. 
Selon toute vraisemblance, c’est 
ici à égale distance des gisements 
français et anglo-normands, que 
les entreprises de construction, 
d’assemblage et de maintenance 
des machines devraient s’installer. 
Profi tant alors des deux marchés. 
Pour le moment, la Région Basse-
Normandie attend deux réponses : 

d’une part l’expression des candi-
datures à l’appel à manifestation 
d’intérêt fi n avril, d’autre part, celle 
du programme européen NER 300. 
D’ici fi n 2014, la Région connaîtra 
les opérateurs. Des géants comme 
GDF-Suez, Cofely Endel, EDF EN 
sont déjà en lice. Les premières 
fermes pilotes de 4 MW devraient 
tourner d’ici 2015-2016.  •

Cécile Margain 

La Basse-Normandie et les îles anglo-normandes partagent un courant 
commun : celui du ras-Blanchard. de quoi développer la filière hydrolienne. 

anglo-normands : le courant passe

Le doSSier     baSSe NormaNdie 

Laurent Beauvais, président de la Basse-Normandie (casque jaune), en visite dans le port 
allemand de Bremerhaven, site de fabrication d’éoliennes offshore.
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• La capacité des fermes pilotes 
sera de 4 à 10 Mw. Le coût 
de leur installation est estimé 
entre 25 et 80 M€. 
• La capacité des fermes 
commerciales à plus de 100 Mw. 
Les coûts de raccordement sont 
estimés à 300 M€ pour 1 GW, 
et à 600 M€ pour une production 
supérieure à 1,5 GW. 
• Ouest Normandie Energies 
Marines estime à 1300 le nombre 
d’emplois directs et indirects créés. 
80 emplois directs et 300 indirects 
pour la maintenance.

 L’HYDRoLIen 
 DU RAZ-BLAnCHARD 

 EN CHIFFRES
François Piquet, directeur général 
de la société publique locale Ouest 
Normandie Énergies Marines. 

La région Paca cherche à développer un espace euro-méditerranéen 
de solidarité. Avec de nombreux projets à la clef.
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régions : un sursis d’un an
On ne saura jamais ce qui se serait 
passé si les deux scrutins, municipales 
et régionales, avaient été inversés, 
voire simultanés. 
On peut tout de même imaginer que 
le paysage politique régional en aurait 
été bouleversé. Et cela risque d’être
le cas dans un peu moins d’un an, 
lors des régionales de mars 2015, 
si la situation politique et économique 
de notre pays n’évolue pas fortement  
d’ici là. Ce au moins pour trois raisons.

• Le “quasi-grand chelem” de 2010 
(21 régions de métropole sur 
22 à gauche) relevait à la fois d’une 
conjoncture extrêmement défavorable 
à la Droite (27 % des voix au premier 
tour, son plus mauvais score de toute 
la Vème République) et d’une vague 
de Gauche surfant sur la montée 
de l’“antisarkosysme”. Rappelons 
qu’au second tour la Gauche 
avait totalisé plus de 54 % des voix. 
On peut difficilement imaginer 
qu’elle rééditera cette performance 
dans un an.

• Les régionales et cantonales 
de 2015 constitueront un nouveau 
rendez-vous “intermédiaire” entre 
deux scrutins présidentiels. A droite 
comme à gauche, le parti au pouvoir 
a pris l’habitude de les perdre 
assez consciencieusement depuis 
une quinzaine d’années.

• Un certain nombre de leaders 
régionaux tireront leur révérence 
dans un an. Ce sera le cas notamment 
de Daniel Percheron dans le 
Nord-Pas-de-Calais ou de Jacques 
Auxiette en Pays de la Loire. 
D’autres comme Martin Malvy en 
Midi-Pyrénées ou Jean-Paul Huchon 
en Île-de-France n’ont pas encore 
fait connaître leurs intentions. 
Ce renouvellement des présidents 
de région pourrait s’accompagner 
d’une alternance politique forte : 
selon certains analystes, une 
déclinaison stricto sensu des résultats 
des municipales sur les régionales 
ferait basculer une quinzaine 
de régions sur 22. Si ces élections 

avaient lieu la semaine prochaine...
Il y aurait en tout cas une double 
ironie de l’Histoire à voir la Droite 
s’approprier un certain nombre 
de régions en un moment où le 
gouvernement semble décidé à donner 
à ces collectivités davantage de 
pouvoirs et de moyens. Ce sera déjà le 
cas pour les métropoles, favorisées par 
la première partie de la loi de décen-
tralisation qui vient d’être votée par la 
Gauche, au moment où elles passent 
très largement dans l’autre camp.

Un raz-de-marée ou une vague-
lette”, avions-nous  titré 
à propos des élections 

municipales dans le dernier 
numéro de Régions Magazine. 
Force est de reconnaître que c’est 
bien la première hypothèse qui 
l’a emporté. Sauf que le tsunami 
plus ou moins attendu par l’UMP 
a largement dépassé ce seul parti 
politique, les centristes de l’UDI 
jouant largement leur rôle dans la 
victoire de la droite. Et surtout le 
Font National allant très au delà de 
ce que les instituts de sondages lui 
accordaient.
Ce ne sont pas en effet une ou 
deux villes qui ont basculé à 
l’extrême-droite, mais bien 14, 
dont une au premier tour, Hénin-
Beaumont dans le Pas-de-Calais, 
et Béziers, Fréjus ainsi que le 7ème 
secteur de Marseille, l’équivalent 
d’une grande ville. Le parti de 
Marine Le Pen s’adjuge au passage 
près de 1.300 conseillers munici-
paux, battant son meilleur score 
des élections de 1995.
Bien entendu, après Vitrolles, 
Toulon ou Marignane en 1995, 
où la gestion FN avait donné des 

résultats catastrophiques (lire à 
ce sujet nos pages Livres), chacun 
va observer à la loupe la façon de 
diriger la vie municipale dans ces 
communes. Le Front National a 
l’occasion d’y gagner une nouvelle 

crédibilité, ou de la perdre pour un 
bon moment.
Et dans un autre ordre d’idées, l’on 
regardera de très près la gestion 
par les écologistes d’une grande 
ville comme Grenoble où eric Piolle 
(EELV) est devenu le premier maire 
“vert” d’une des vingt plus grandes 
villes de France, ville au passé envi-
ronnemental très affirmé il est vrai.

La Gauche perd 160 villes
Mais tout cela ne doit pas masquer 
l’essentiel : une défaite de la Gauche 
de gouvernement quasi-historique, 
avec la perte de 160 communes 
de plus de 9.000 habitants, et la 

eLeCtioNS mUNiCiPaLeS       L’aCtUaLitÉ deS iNStitUtioNS

chute de bastions historiques. Ce 
qui, on va le voir, va faire s’effon-
drer des pans entiers de dominos, 
à commencer par le chef du 
Gouvernement Jean-Marc Ayrault 
lui-même qui y a laissé sa place.
Avec un peu de recul, quels sont 
les principaux enseignements de 
ces élections ?
• Les bastions imprenables  : en 
l’occurrence les très grandes villes 
où les maires sortants, ou leurs 
successeurs désignés, se repré-
sentaient. Ils ont, comme nous le 
prévoyions dans notre numéro 117, 
plutôt bien résisté. Aussi bien à 
gauche (Lyon, Lille, Rennes, Nantes, 
Dijon), qu’à droite (Nice, Bordeaux). 
Même si certaines réélections, à 
gauche, comme celles de Martine 
Aubry à Lille ou Gérard Collomb 
à Lyon, se sont avérées bien moins 
brillantes qu’il y a six ans.
Paris et Marseille peuvent d’ail-

leurs être rangés dans cette même 
catégorie. A 75 ans, Jean-Claude 
Gaudin a finalement pulvérisé 
son rival de gauche, victime d’une 
campagne fissurée de l’intérieur 
tout autant que du bilan décrié 
de François Hollande. Le fait de 
conserver la capitale grâce à Anne 
Hidalgo a permis au Parti socialiste 
de sauver un peu les apparences. 
Si le maire sortant de Strasbourg 
Roland Ries (PS) a sauvé sa tête, 
celui de Toulouse Pierre Cohen (PS)
a dû s’effacer devant son prédéces-
seur Jean-Luc Moudenc (UMP).
• La vague bleue  : elle a balayé 
le reste, qu’il s’agisse de villes de 
100.000 habitants ou plus comme 
Reims, Tours, Angers, Roubaix, 
Tourcoing, Saint-Etienne, ou 
moyennes telles que Chambéry, 
Charleville-Mézières, Valence, 
Périgueux. Des fiefs historiques du 
PS comme Limoges voire du PC tel 

Anne Hidalgo a permis au Ps de sauver les apparences... sur Paris.

municipales : 
la théorie des dominos
Après les municipales, la gauche a perdu la plupart des métropoles, 
en attendant sans doute de perdre le sénat. et dans un an, arrivent les régionales...

L’aCtUaLitÉ deS iNStitUtioNS     eLeCtioNS mUNiCiPaLeS  

Deux symboles de la nouvelle donne à Marseille : Patrick Menucci écrasé aux municipales, 
et Guy Tessier élu le 7 avril président de la Communauté urbaine Marseille Provence Métropole.
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Michel Delebarre a subi une cuisante défaite 
à la mairie de Dunkerque.



arF      L’aCtUaLitÉ deS iNStitUtioNS

Les régions toujours plus impliquées dans l’agriculture
Avec la gestion des fonds européens, le rôle des régions 
dans le soutien à notre agriculture devient capital.
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A lain Rousset, président de 
l’Association des régions 
de France, s’est entretenu 

avec les organisations profession-
nelles agricoles à l’occasion du 
51e  Salon international de l’agri-
culture. Ils ont échangé sur le rôle 
de plus en plus important joué 
par les Régions  dans le soutien 
à l’agriculture et aux industries 
agro-alimentaires.
En effet, depuis le 1er janvier, les 
Régions gèrent le Fonds européen 
agricole pour le développement 
rural (FEADER), “deuxième pilier” 
de la politique agricole commune. 
Cette autorité de gestion, qui leur 
a été transférée par l’État dans 
le cadre de la décentralisation, 
porte sur l’ensemble des crédits 
attribués à la France au titre du 
FEADER pour la période 2014-2020, 
soit 11,5 milliards d’euros.
Ces fonds permettent de soutenir 
l’agriculture dans les zones 
défavorisées, de favoriser l’ins-
tallation des jeunes agriculteurs, 
ou encore soutenir l’innovation 
dans les industries agro-ali-
mentaires et le développement 
des territoires ruraux grâce aux 
programmes FEADER.

“La mise en œuvre des programmes 
régionaux du FEADER et la gestion 
par les Régions de ces programmes 
favoriseront une agriculture plus 
effi cace et plus compétitive, à l’image 
de ce qu’ont fait nos partenaires euro-
péens”, a souligné Alain Rousset.
Les Régions verront aussi leurs 
compétences accrues par le projet 
de loi sur l’avenir de l’agricul-

ture, adopté en première lecture 
le 14  janvier par les députés. Les 
orientations de la politique de 
soutien à l’installation se défi ni-
ront dorénavant dans le cadre des 
comités régionaux pour l’instal-
lation et la transmission (CRIT) 
coprésidés par l’État et la Région.

Alain Rousset face aux représentants
des organisations agricoles.

Les régions s’engagent pour la francophonie
Le XVe sommet de la Francophonie, 
les 28 et 29 novembre prochains à Dakar, aura 
pour thème : “Femmes et Jeunes en Francophonie : 
vecteurs de paix, acteurs de développement”.
Afi n de préparer ce sommet, le président de l’ARF, 
Alain Rousset, et le président de la commission 
Affaires internationales et coopération décentralisée, 
Jean-Paul Bachy, ont rencontré le 8 avril le secrétaire 
général de l’Organisation internationale 
de la francophonie, Abou Diouf (notre photo).

Bobigny, tombent dans l’escarcelle 
de la droite. Le cas de Dunkerque 
est particulier mais emblématique : 
maire depuis 1989, Michel Delebarre 
est écrasé par son ancien adjoint 
Patrick Vergriefte (56 % contre 26 !) 
et perd même encore deux points 
entre le premier et le deuxième tour.
Au total, 160 villes de plus de 
9000 habitants ont basculé d’un 
camp dans l’autre. Avec des consé-
quences lourdes sur le leadership 
politique des grandes métropoles 
et des communautés urbaines (lire 
en encadré).

Les centristes 
et les abstentionnistes
A noter aussi la belle performance 
globale des centristes de l’UDI et du 
Modem, dans le sillage de François 
Bayrou élu à Pau avec plus de 63 % 
des suffrages, de Laurent Hénart 
qui prend la succession d’André 
Rossinot à Nancy, ou encore du 
radical Jérôme Baloge qui ravit 
Niort au PS dès le premier tour, 
après 60 ans de gestion socialiste, 
et alors que la ville avait voté à 
65 % pour François Hollande.
• Une abstention encore plus 
lourde que prévu : un taux record 
pour l’élection majeure de proxi-
mité que sont les municipales. 
36,5 % au premier tour, 36,3 % au 
second, le record absolu de 2008 
(34,8  %) est largement battu. Il 
est clair que la Gauche n’a pas 
réussi à mobiliser son électorat 
traditionnel, et encore moins à le 
remobiliser entre les deux tours. 
Mais une analyse plus fi ne de 
la participation montre un rejet 
global de la vie politique, qui va 
bien au delà du mécontentement 
incarné par un Premier ministre et 
un président de la République aux 
taux de popularité extrêmement 
bas. Et qui pourrait se traduire en 
septembre par un basculement du 
Sénat, où la courte majorité de six 
voix en faveur de la Gauche paraît 
désormais bien fragile. •

Ph.M.
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métropoles :
le grand chambardement

Le paysage politique des métropoles 
et communautés urbaines se trouve 
bouleversé par le score sans appel 
des municipales, et fort logiquement 
en faveur des partis de droite et du 
centre. A gauche, Gérard Collomb est 
parvenu à conserver la présidence 
du Grand Lyon, ainsi que le PS Robert 
Herrmann à Strasbourg, dans le 
cadre toutefois d’un accord... PS/UMP. 
Johanna Rolland, nouvelle maire 
de Nantes, a conquis dans la foulée 
la présidence de Nantes Métropole. 
Mais pour le reste, c’est le grand 
chambardement.
A commencer par LMCU (Lille 
Métropole Communauté Urbaine). 
Malgré sa réélection comme maire 
de Lille, la présidente sortante 
Martine Aubry ne s’est fi nalement 
pas présentée à sa propre succession. 
Les pertes de nombreuses villes 
de la métropole, dont Roubaix et 
Tourcoing, ne lui laissaient aucune 
chance. La droite, majoritaire en voix, 
n’a pas réussi à trouver un accord, et 
c’est fi nalement Damien Castelain, 
maire de Péronne-en-Mélantois 
(872 habitants) et leader d’un groupe 
d’élus d’“intérêts communaux”, qui 
se retrouve président d’un territoire 
de 1.120.000 habitants, devant gérer 
un budget de 1,7 milliard d’euros ! 
Alain Juppé, surfant sur son impres-
sionnante performance bordelaise, 
a reconquis sans coup férir la 
présidence de la CUB (Communauté 
urbaine de Bordeaux). Et on peut 
attendre le même résultat pour 
Jean-Luc Moudenc à Toulouse. 
Le député UMP Guy teyssier, 

maire du 5ème secteur de Marseille, 
a largement conquis la présidence 
de la communauté urbaine Marseille 
Provence Métropole.

Changements à la tête 
des associations d’élus
On peut y ajouter les réélections 
programmées de l’UDI André 
Rossinot à Nancy ou de l’UMP 
Christian estrosi à Nice, et noter 
que, s’agissant de la future métropole 
du Grand Paris, la droite compte 
désormais 190 conseillers sur 337. 
Mais il est vrai que les contours 
de cette métropole peuvent encore 
évoluer d’ici à l’élection.
Enfi n les changements vont 
également concerner l’AMGVF 
(Association des maires des grandes 
villes de France), dont le président 
Michel Destot, ancien maire 
de Grenoble, ne se représentait 
pas ;  ainsi que l’ACUF (Association 
des communautés urbaines 
de France), dont le président depuis 
novembre 2012 n’était autre que 
Michel Delebarre, battu à la mairie 
de Dunkerque par son ancien 
adjoint Patrick Vergriete, puis 
à la CUD (Communauté urbaine 
de Dunkerque) où il ne s’est pas 
représenté. Il sera donc amené 
à démissionner de ses fonctions 
à la tête de l’ACUF. Et le 
gouvernement aura en face 
de lui des associations moins 
“monocolores” pour discuter 
de la réforme du millefeuille. 
Sans qu’on puisse dire d’ailleurs si 
cela va lui compliquer les choses... 
ou les faciliter. •

Ph.M.

Gérard Collomb est parvenu à conserver 
la présidence du Grand Lyon.

Damien Castelain, maire d’une commune 
de 872 habitants, devient président 
de la communauté urbaine de Lille.
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• Croissance durable 
  BeACON
  west wales and the Valleys    
  (Royaume uni) 
Le projet BEACON est centré sur 
le bioraffinage, un processus utili-
sant les cultures non alimentaires 
pour créer de la biomasse destinée 
à remplacer le pétrole brut dans 
certains produits. BEACON, en 
produisant des produits renou-
velables à partir de la biomasse, 
offre une solution de remplace-
ment aux combustibles fossiles 
polluants. Cette initiative pion-
nière attire dans une des régions 
les plus pauvres du Royaume-Uni 
des investissements qui créent des 
emplois vitaux et développent un 
savoir-faire avancé.

• Croissance inclusive 
   Programme d’apprentissage    
   Fifteen Cornwall  
   Cornouailles (Royaume uni)
La passion de la cuisine transforme 
la vie d’un groupe de jeunes dans 
l’une des régions les plus défavo-
risées d’Angleterre. Inspiré par le 
célèbre chef cuisinier Jamie Oliver, 
le restaurant Fifteen Cornwall fait 
partie d’une entreprise sociale qui 
donne la possibilité à de jeunes 
chômeurs défavorisés âgés de 16 à 

24 ans de suivre une formation de 
chef cuisinier. Ce projet a permis 
de former près de 130 jeunes, en 
butte à de graves problèmes (anté-
cédents judiciaires, toxicomanie, 
maladie mentale ou handicap 
par exemple). Chaque année, le 
projet investit environ 1,2 M€ dans 
l’économie locale en soutenant les 
fournisseurs locaux.

• CityStar 
   Transport écologique
   Gdynia (Pologne)
Grâce à un nouveau système de 

transport urbain écologique utili-
sant des trolleybus électriques 
innovants et accessibles, la ville de 
Gdynia réduit les encombrements 
de la circulation, le nombre d’acci-
dents, ainsi que le niveau de pollu-
tion. Les véhicules modernes ont 
amélioré le confort des passagers, 
qui ont vu leur temps de trajet 
se réduire, et ont permis de déve-
lopper l’économie locale des trois 
villes de Gdynia, Gdansk et Sopot, 
dans le nord de la Pologne. •

 

Ph.M.

C’est un moment important 
dans la vie des régions 
européennes  : le 31 mars à 

Bruxelles, les prix Regiostars 2014 
ont mis à l’honneur les projets 
des régions d’Europe, les plus 
prometteurs et les plus novateurs. 
Luc van den Brande, président du 
jury et ancien président du Comité 
des régions, et Johannes Hahn, 
commissaire européen chargé 
de la politique régionale, ont 
remis les prix dans quatre caté-
gories aux projets provenant de 
Paredes dans le nord du Portugal, 
de Cornouailles et de West Wales 
and the Valleys au Royaume-Uni, 
ainsi que de la région polonaise de 
Gdynia. Les lauréats ont été choisis 
parmi 19 projets présélectionnés 
cofinancés par des investissements 

du Fonds européen de développe-
ment régional et du Fonds social 
européen. Les finalistes sont issus 
de régions et de villes appartenant 
à  17 États membres, et un projet 
français est arrivé en finale, celui 
du Limousin (lire encadré).
Cette année, l’événement avait 
lieu à un moment très impor-
tant puisque les États membres 
mettent la dernière main à leurs 
plans d’investissements straté-
giques, dits “accords de partena-
riat”, sur la manière de dépenser 
les fonds structurels et d’investis-
sement européens pour les sept 
prochaines années. 
 “Les 4 gagnants sélectionnés par le 
jury montrent une politique régio-
nale en action, a déclaré Johannes 
Hahn. Ils sont une source d’inspira-

tion pour d’autres régions et villes de 
toute l’Europe. Ils utilisent les Fonds 
structurels d’une manière novatrice et 
dynamique pour stimuler la croissance 
et créer des emplois. Les projets traitent 
des grands défis du moment tels que le 
chômage des jeunes, la lutte contre la 
pollution et le changement climatique, 
la promotion des transports durables 
et le soutien à l’innovation des PME.”
Au cours de cette 7e édition 
de RegioStars, le jury a choisi 
19  projets parmi les 80 finalistes, 
sur la base de quatre critères 
principaux : le caractère novateur 
de ces projets, leur impact, leur 
durabilité et les partenariats mis 
en œuvre.

Les lauréats 
de l’édition 2014
• Croissance intelligente 
  “Art on Chairs”
  Paredes (Nord du Portugal)
L’industrie du meuble est l’une des 
principales activités industrielles 
de la ville de Paredes, située dans 
le nord du pays. La ville représente 
à elle seule 65 % de la produc-
tion nationale de meubles. Art 
on Chairs a insufflé un nouveau 
souffle à cette filière tradition-
nelle en l’associant au monde du 
design pour faire de la fabrication 
de chaises un art. Cette coopéra-
tion a stimulé la créativité de cette 
industrie, amélioré sa productivité 
et entraîné une progression des 
exportations internationales.

des trophées de l’innovation 
à l’échelle européenne
Les projets régionaux les plus novateurs en europe 
ont été récompensés à Bruxelles.
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Limousin : le projet SaS parmi les finalistes
La région Limousin est arrivée en finale du concours 
européen avec son dispositif “SAS jeunes”, un service 
d’accompagnement réservé aux 17-25 ans, créé 
au printemps 2011. Le SAS s’adresse aux jeunes sortis 
du système scolaire et universitaire. Ils bénéficient 
d’un accompagnement d’une durée de trois mois 
et reçoivent une allocation mensuelle de 340 euros 
et une autre, en une fois, de 300 euros. 
Ce sont les missions locales de la Haute-Vienne, de la 
Corrèze et de la Creuse qui sont chargées de sa mise 
en œuvre. Plus de 800 jeunes en ont déjà bénéficié. “Il 
n’y a rien de pire qu’une société qui ne donne pas d’espoir 
à sa jeunesse, explique Jean-Paul Denanot, le président 
du conseil régional. La période se situant entre la sortie du 

système scolaire et universitaire et la stabilité dans 
l’emploi est une période charnière, souvent très délicate. 
C’est pourquoi nous avons mis en place ce SAS.” Le Limousin 
a participé à ce concours européen pour “bénéficier 
d’une reconnaissance publique”. 
Une mise en lumière bienvenue, l’avenir du SAS pouvant 
être remis en question avec l’arrivée d’un nouveau 
dispositif lancé par le gouvernement, “Garantie jeunes”, 
qui concerne les 18-25 ans, en situation de précarité. 
Dix départements testent ce dispositif depuis le mois 
d’octobre. La mission locale de la Creuse, qui estime 
que les deux dispositifs peuvent cohabiter, s’est portée 
volontaire pour le tester à son tour à partir du mois 
d’octobre prochain. •    A.-s. P

Luc Van den Brande et Johannes Hahn.
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regiostars 2014

Les représentants des régions primées en compagnie des membres du jury.
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La Banque européenne d’in-
vestissement, c’est l’institu-
tion de financement à long 

terme de l’Union européenne. 
Exprimé comme cela, le concept 
peut paraître abstrait. Mais si l’on 
vous dit que la BEI a financé, sur 
la seule année 2013, le programme 
d’énergies renouvelables de la région 
Aquitaine, le centre hospitalier de 
Lagny en Île-de-France, la construc-
tion ou la rénovation de 47 lycées en 
Basse-Normandie ou l’expansion de 
l’aéroport de Lyon en Rhône-Alpes, 
vous vous dites que cette banque 
européenne est devenue l’outil de 
financement incontournable pour les 
régions. Le point avec son vice-pré-
sident Philippe de Fontaine Vive.

Régions Magazine : 7,8 milliards 
d’euros de financements 
nouveaux en 2013 sur le territoire 
français, soit 80 % de plus qu’en 
2012 : la BeI ignorerait-elle qu’il y 
a une crise ?
Philippe de Fontaine Vive  : nous 
nous étions engagés vis-à-vis de 
nos actionnaires, à savoir les états 
membres de l’Union européenne, à 
un énorme effort d’augmentation de 
capital et de financements, sur les 
trois années à venir. Pour franchir 
justement le cap de la crise, nous 
avons dépassé dès 2013 les objec-
tifs annoncés. L’un des moyens de 
réduire l’endettement public, très 
important en Europe et surtout en 
France, c’est d’emprunter sur des 
projets, et sur du long terme. Au 

lieu de creuser des déficits, on fait 
des choix judicieux, en aidant nos 
partenaires à choisir des projets qui 
en valent la peine. C’est beaucoup 
mieux que la “chasse aux subven-
tions”.

RM : les emprunteurs, et 
singulièrement les collectivités, 
ne sont-ils plus effrayés par 
ces emprunts “toxiques” qui 
ont réduit leurs marges 
de manœuvre ?
PFV  : nous avons vécu une 
période marquée par une 
sorte d’insouciance finan-
cière, où des collectivités 
mal conseillées, ont 
préféré avoir recours à 
des emprunts proposant 
un taux d’intérêt facial 
alléchant, mais assortis 
de clauses d’indexation 
dangereuses. 
Nous ne proposons pour 
notre part que des produits 
clairs et propres. Nos 
emprunteurs l’ont compris 
et nous font confiance.

RM : pour ce travail de 
financement, vous appuyez-vous 
sur le réseau mis en place 
en France ?
PFV  : bien entendu, nous nous 
appuyons sur la Caisse des Dépôts 
et désormais sur Bpifrance, dont les 
concours sont très précieux, car elles 

Pour Philippe de Fontaine Vive, 
les régions constituent le partenaire 
privilégié de l’investissement.

Les régions, partenaires privilégiés
en 2013, la Bei a augmenté ses financements en France de... 80 % ! 
Les régions, mais aussi le tissu de Pme, en tirent déjà les bénéfices.
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“Dès 2009 nous 
avons signé le premier 
accord sur la transition 
énergétique avec 
Poitou-Charentes.”

LeS “PLUS” de rÉgioNS magaZiNe      iNdiCateUrS ÉCoNomiqUeS

Les chiffres des régions

Voici la treizième édition de ce panorama des régions françaises en chiffres, qui continue 
d’être mis à jour, à chaque numéro, en fonction des données collectées ou des précisions apportées 
par les régions ou d’autres organismes. Outre le niveau d’endettement de nos régions, 
le taux de création net d’emplois par régions, les budgets certifiés 2012, la part du fonctionnement 
et de l’investissement dans le total des dépenses de chaque région, nous publions aujourd’hui 
les taux de chômage comparés par régions, des troisième et quatrième trimestre 2013 
(seulement en métropole, source INSEE). 

Sources : Association des régions 
de France, INSEE, Ined, Eurosat, 
Ministère de l’intérieur, Observatoire 
de l’emploi et de l’investissement 
Trendeo, DESL.  

Superficie
en km2

Population
en habitants

PIB
en Mds
d’euros

Rang Taux de 
création 

net d’emplois

Rang

euros/
hab.

part 
fonct.

part 
invest.

Taux de 
chômage au 

4ème trimestre 
2013

Taux de 
chômage au 

3ème trimestre 
2013

Budget
2011
en M€

Budget
2012
en M€

Alsace 8.280 1.827.248 50,7 12 -0,31% 22 399 67,6% 32,6% 9,0% 9,2% 738 733

Aquitaine 41.308 3.227.000 85,7 6 +0,85% 2 411 55,6% 44,6% 9,6% 9,7% 1.268 1.314

Auvergne 26.013 1.339.247 33,2 19 +0,26% 11 489 60,1% 39,1% 8,6% 8,8% 630 641

Bourgogne 31.582 1.633.891 41,8 16 +0,32% 8 473 64,4% 35,6% 8,9% 9,2% 726 725

Bretagne 27.208 3.120.288 81,6 7 +0,27% 9 404 56,7% 43,3% 8,6% 8,8% 1.062 1.148

Centre 39.151 2.526.919 65,2 9 +0,02% 16 394 65,6% 34,4% 9,3% 9,4% 1.016 1.001

Champagne-Ardennes 25.606 1.338.500 36,5 17 -0,18% 18 446 71,1% 28,9% 10,4% 10,9% 584 601

Corse 8.680 299.209 7,3 25 +0,22% 12 2088 64,8% 35,2% 10,0% 9,9% 617 613

Franche-Comté 16.202 1.158.671 28,1 20 -0,23% 20    420 68,1% 31,9% 9,2% 9,3% 485 487

Ile-de-France 12.012 11.750.000 554 1 -0,26% 21 396 58,7% 41,3% 8,6% 8,7% 5.453 5.277

Languedoc-Roussillon 27.376 2.560.870 60,5 10 +0,49% 6 433 55,9% 44,1% 13,9% 14,1% 1.087 1.114

Limousin 16.942 741.001 18 21 +0,26% 10                        612 69,4% 30,6% 9,0% 9,2% 404 407

Lorraine 23.547 2.350.209 55,4 11 -0,58% 25 405 71,8% 28,2% 10,4% 10,6% 931 931

Midi-Pyrénées 45.348 2.810.559 76,5 8 +0,82% 3 402 59,3% 40,7% 10,0% 10,1% 1.024 1.095

Nord-Pas-de-Calais 12.414 4.021.676 96,9 4 +0,67% 5 485 64,2% 35,8% 13,0% 13,2% 1.873 1.826

Basse-Normandie 17.589 1.461.429 34,9 18 +0,91% 1 471 61,4% 38,6% 9,0% 9,3% 618 626

Haute-Normandie 12.317 1.816.716 48,6 13 -0,18% 19 444 60,7% 39,3% 11,0% 11% 713 690

Pays de la Loire 32.082 3.482.594 94 5 +0,73% 3 401 53,6% 46,4% 8,6% 8,7% 1.243 1.371

Picardie 19.399 1.900.354 43,7 14 -0,33% 24 506 64,2% 35,8% 11,7% 11,9% 874 822

Poitou-Charentes 25.810 1.773.541 42,4 15 +0,13% 15 378,2 64,1% 35,9% 9,2% 9,4% 650 631

PACA 31.400 4.882.913 138 3 +0,49% 7 396 68,6% 31,4% 11,3% 11,4% 1.947 2.054

Rhône-Alpes 43.698 6.065.059 181,8 2 +0,18% 14 386 67,8% 32,2% 8,6% 8,7% 2.233 2.294

Guadeloupe 1.628 405.500 7,7 24 -0,32% 23 1084 54,4% 45,6% N.C. N.C. 337 356

Guyane 86.504 220.000 3,2 26 +0,18% 13 639 57,9% 42,1% N.C. N.C. 126 147

Martinique 1.128 397.693 7,9 23 -0,65% 26 1031 47% 53% N.C. N.C. 404 374

Mayotte 376 186.452 0,7 27 NC NC NC NC NC N.C. N.C. NC N.C.

Réunion 2.512 810.000 9,3 22 -0,10% 17 956 45,5% 54,5% N.C. N.C. 678 815

Part du fonctionnement 
et de l’investissement 

dans le total des dépenses
(BP 2013)

Dépenses totales
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Jean-Jack Queyranne, aux deuxièmes 
Assises du financement des PME, 
autour de l’innovation industrielle. 
Bien entendu, nous pouvons égale-
ment prêter directement à des 
entreprises privées. Nous l’avons fait 
pour les Laboratoires Pierre Fabre, 
pour Bolloré, pour le groupe Airbus, 
Renault, PSA... Nous finançons prio-
ritairement l’innovation industrielle 
et technologique, les programmes de 
recherche et développement.
Pour en revenir aux petites et 
moyennes entreprises, grâce à l’effet 
levier de nos financements, 5,6 
milliards d’investissements ont pu 
être réalisés pour plus de 150.000 
projets de PME et TPE françaises.

RM : vous travaillez aussi 
beaucoup en direction des jeunes, 
des universités, et maintenant, des 
hôpitaux...
PFVC  : oui, il y a le programme 
“compétences et emplois - Investir 

pour la jeunesse” qui vise à combler 
les lacunes en matière de forma-
tion professionnelle et à favoriser 
le recrutement des jeunes dans les 
PME. S’agissant des universités, la 
loi de finances 2013 a donné pour 
la première fois aux universités 
la possibilité de s’endetter pour 
financer leurs programmes d’inves-
tissements. Nous allons initier ces 
programmes avec l’Université d’Aix-
en-Provence.
Quant aux hôpitaux, il est clair que 
leurs dépenses d’investissement ont 
été sacrifiées ces dernières années, 
certains ont terriblement besoin 
de rénovation. Prenons le cas de 
Villejuif, pour lequel nous avons 
ouvert une ligne de crédit d’1,5 Md 
d’€. L’idée est d’en faire un des trois 
plus grands centres mondiaux de 
recherche contre le cancer. Mais 
il lui faut gagner de la place, il 
faut que les gens des laboratoires 
puissent directement travailler avec 

les chirurgiens. Nous voulons parti-
ciper à la mise en place de véritables 
cités médicales, plus ouvertes, plus 
accueillantes.

RM : une banque européenne, dans 
un contexte assez anti-européen 
si l’on en juge par le climat qui 
préside aux prochaines élections, 
n’est-ce pas compliqué ?
PFVC  : il est certain qu’il y a un 
immense besoin de pédagogie. Pour 
le citoyen, “l’Europe, c’est loin”. Moi, 
je commence toutes mes inter-
ventions par  : “nous sommes en 
Europe”. Avec la crise, nous avons 
tout fait pour maintenir un niveau 
élevé d’investissements. Tout retard 
débucherait sur un manque de 
compétitivité. 2014 est la première 
année de sortie de crise. Mais il ne 
pourra y avoir de relance durable 
que par l’investissement. •

Propos recueillis par Philippe Martin

quelques-uns des projets signés en 2013
Parmi les projets les plus significatifs 
financés en 2013 en France :
- prêt pour financer le programme des énergies 
renouvelables (biomasse, géothermie, solaire, 
éolien) de la région Aquitaine (50 M€)
- même chose avec la région Centre (75 M€)
- France biomasse Dalkia (4 projets sur Lens, 
Rennes, Brest, Angers) (93 M€)
- financement PME et ETI avec Crédit Agricole 
(200 M€), Arkea (150 M€), BFCM (200 M€)
- R&D Renault (300 M€), PsA (300 M€)
- construction du centre hospitalier de Lagny, 
en Île-de-France (30 M€)
- infrastructures urbaines du Grand Lyon (50 M€)
- rénovation ou construction de 47 lycées 
en Basse-Normandie (75 M€)
- même chose en Languedoc Roussillon, 
avec panneaux solaires sur les toits (130 M€), 
en région Aquitaine, dont le lycée Vaclav 
Havel de Bègles (350 M€), Centre (350 M€). 
Réhabilitation des centres d’apprentissage 
en Nord-Pas-de-Calais (100 M€) 
et Poitou-Charentes (185 M€)
- achat de 40 rames électriques pour 
la région Rhône-Alpes (200 M€), prolongement de 
la LGV Bretagne (200 M€), extension 
de l’aéroport de Lyon (140 M€), 
modernisation du réseau ferroviaire 
en Pays de la Loire (200 M€), etc.
- transport urbain Mettis de Metz : 17 km en site 
propre, achat de 27 bus innovants (30 M€).

possèdent des guichets en région 
que nous n’avons pas vocation à 
déployer. En revanche, nous pouvons 
aller chercher des banques commer-
ciales pour compléter les dispositifs. 
Nous avons passé un énorme accord 
avec Bpifrance, plus de 950  M€ se 
consomment à l’heure actuelle pour 
le financement des PME et l’innova-
tion, et l’on pense déjà à la suite !

RM : vous financez les projets 
de nombreuses collectivités. 
Lesquelles ciblez-vous ?
PFVC : les régions constituent clai-
rement des partenaires privilégiés, 
car elles représentent un levier 
majeur de modernisation du pays, 
dans les domaines qui sont les 

nôtres. Songez que dès 2009, nous 
avons signé avec Poitou-Charentes 
le premier accord portant sur la 
transition énergétique, alors que ce 
n’était pas un thème aussi porteur 
qu’aujourd’hui. Depuis, sept régions 
bénéficient d’un programme de 
financement similaire.
Nous sommes également très actifs 
dans le domaine de l’aide aux PME. 
En France le Fonds européen d’in-
vestissement, notre filiale dédiée 
aux entreprises, a pris 10 participa-
tions en fonds propres à hauteur de 
277 M€, qui ont permis de mobiliser 
1,6 milliard d’euros de capitaux  : 
voyez l’effet levier... Un exemple  : 
Grand Ouest Amorçage, une struc-
ture d’investissement dédiée aux 

très jeunes entreprises à fort contenu 
technologique dans le domaine de 
la biotechnologie, de l’économie 
digitale ou de la santé. Un fonds de 
15 M€ qui va concentrer son activité 
sur la Bretagne, les Pays de la Loire, la 
Basse et Haute-Normandie.

Le 22 avril, nous avons participé à 
Lyon aux côtés du ministre Michel 
Sapin et du président de Rhône-Alpes 
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L’aCtUaLitÉ deS iNStitUtioNS     baNqUe eUroPÉeNNe d’iNVeStiSSemeNt    

La bei en bref
La Banque européenne d’investissement est donc l’institution 
de financement à long terme de l’Union européenne, 
elle a pour actionnaires les États membres de l’UE. Elle met 
à disposition des “financements à long terme destinés 
à appuyer des investissements de qualité, à contribuer 
à la croissance et à la création d’emplois”. Avec quatre domaines 
d’intervention prioritaires : l’innovation, les PME, l’action 
en faveur du climat et les infrastructures stratégiques.
En 2013, la BEI et sa filiale le Fonds européen d’investissement 
(FEI) spécialisée dans le soutien aux PME ont financé 
des projets en France à hauteur de 8,2 Mds d’euros, 
une hausse de 80 % par rapport à 2012.

La BeI participe au financement de l’extension de l’aéroport de Lyon.
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La BeI a participé au financement du lycée Vaclav Havel de Bègles, 
premier lycée français à énergie positive.

Le 3 février à Lille, Philippe de Fontaine Vive signe 
la participation de la BeI à l’opération Campus (financement 
de la modernisation des universités françaises) à hauteur 
de 1,3 milliard d’euros, aux côtés des ministres 
de l’époque Pierre Moscovici et Geneviève Fioraso.

Le Mettis de Metz, transport en commun en site propre de Metz Métropole, 
a inauguré en septembre 2013.“Nous voulons faire 

de Villejuif l’un des 
trois plus grands centres 
mondiaux de recherche 
contre le cancer.”
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Carrière en deux épisodes, vie en deux 
teintes : tout aura été duel dans l’exis-
tence de Dominique Baudis, décédé le 
10 avril à 66 ans des suites d’un cancer 
généralisé, et dont la mort a suscité 
une vague unanime de louanges, 
jusqu’à l’hommage national rendu 
le 15 avril aux Invalides. 
Carrière double donc pour le fi ls du 
maire de Toulouse Pierre Baudis, d’abord 
celle d’un brillant journaliste, parti 
à 24 ans au Liban avant de devenir 
correspondant de TF1 pour le Proche-
Orient. Grand reporter pour la même 
chaîne, présentateur du JT de 20 h 
pendant trois ans, de 1977 à 1980, puis 
de Soir 3, avant d’assurer les relations 
avec le Sénat pour le compte de FR3. 
Une façon de renouer avec la politique 
qui, en fait, ne l’avait jamais lâché.
Il bascule d’un monde dans l’autre 
en 1983, où il succède à son père à la 
mairie de Toulouse sous l’étiquette CDS. 
Dès lors, il ne fera plus qu’enchaîner les 
succès électoraux : député européen, 
conseiller général de la Haute-Garonne, 
il devient en 1986 le premier président 
du conseil régional de Midi-Pyrénées. 
Et reste surtout pendant 18 ans un 
maire emblématique de Toulouse, 

où il est réélu à trois reprises, à chaque 
fois au premier tour.
Au début des années 2000, il devient 
président du CSA (Conseil supérieur 
de l’Audiovisuel), il préside ensuite 
l’Institut du Monde arabe en 2007, 
avant d’être nommé Défenseur 
des droits en 2011, poste prestigieux 
qu’il occupera jusqu’à son décès.
Mais entretemps, la vie de Dominique 
Baudis a été marquée par l’affaire 
Alègre. Le tueur en série l’accuse 
de viol, de proxénétisme et de meurtre, 
allégations sans aucun fondement 
mais suffi samment relayées pour que 
la victime n’éprouve les pires diffi cultés 
à s’en défendre. On se souvient de 
la lecture de la lettre d’Alègre par 
Karl Zéro sur Canal+, répétant les 
accusations du tueur, et du passage 
d’un Dominique Baudis écrasé par le 
poids de ces mensonges, au journal 
de 20h de Claire Chazal. L’homme en 
restera marqué à vie, ce qu’il traduira 
dans un livre émouvant, “Face à la 
calomnie” (éd. XO). Et ce qui l’inspirera 
dans son rôle de Défenseur des droits, 
jusqu’à ses dernières heures.
Le président de la République a salué le 
“courage, l’abnégation et la tolérance” 

dont Dominique Baudis a fait preuve 
tout au long de sa vie. Le président de 
la région Midi-Pyrénées Martin Malvy 
a demandé que les drapeaux de l’Hôtel 
de région soient mis en berne. 
Mais en repensant à cette carrière 
à la fois lumineuse et tragique, on ne 
peut évidemment s’empêcher de relire 
Francis Bacon : “calomniez, calomniez, 

il en restera toujours quelque chose”... •
Ph.M.

il a été le premier président de la région midi-Pyrénées

dominique baudis, la lumière et la calomnie

LeS “PLUS” de rÉgioNS magaZiNe      NomiNatioNS 
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  JeAn-PIeRRe JoUYet 

devient secrétaire général 
de l’Élysée...

Directeur 
général de 
la Caisse des 
dépôts et 
consignations 
depuis juillet 
2012, Jean-Pierre 
Jouyet, 60 ans, 
a été nommé 
secrétaire 

général de la présidence 
de la République le 9 avril. 
Il succède à ce poste à Pierre-René 
Lemas. Avocat de formation et 
ancien élève de l’ENA (promotion 
Voltaire, comme François Hollande),
Jean-Pierre Jouyet a notamment 
été directeur de cabinet adjoint 
de Jacques Delors et Lionel Jospin. 
Nicolas Sarkozy le nomme 
ambassadeur chargé des questions 
économiques internationales, puis 
en mai 2007, il devient secrétaire 
d’État aux Affaires européennes 
près de Bernard Kouchner, 
dans le gouvernement de François 
Fillon. Avant d’être de 2008 à 2012, 
président de l’Autorité des marchés 
fi nanciers, puis de prendre 
la tête de la Caisse des dépôts.

  ...et PIeRRe-RenÉ LeMAS 

directeur de la Caisse des Dépôts 
et Consignations

Jeu de chaises 
musicales entre 
MM. Jouyet et 
Lemas, puisque 
c’est ce dernier 
qui succède à 
Jean-Pierre Jouyet 
au poste de 
directeur général  
de la CDC.

Pierre-René Lemas, 63 ans, 
lui aussi ancien élève de l’ENA 
et issu de la même promotion, 
a effectué une longue carrière de 
haut fonctionnaire. Il a notamment 
été préfet de l’Aisne, de Corse et 
de la région Lorraine, mais aussi 
directeur général de Paris Habitat, 

avant d’être directeur de cabinet 
du président du Sénat Jean-Pierre 
Bel (2011-2012).

  VALÉRIe MAnCRet

à la tête de l’Institut d’aménagement 
de l’Île-de-France

Le conseil 
d’administration 
de l’Institut 
d’aménagement 
et d’urbanisme 
de la Région 
Île-de-France a 
nommé Valérie 
Mancret-Taylor 
au poste 

de directrice générale. Valérie 
Mancret-Taylor, qui est depuis 
le 14 avril la première femme 
à diriger l’institut, était auparavant 
directrice de la planifi cation, 
de l’aménagement et des stratégies 
métropolitaines à la Région 
Île-de-France où elle pilotait 
notamment la révision du Schéma 
directeur (SDRIF) depuis 2005.
Âgée de 48 ans, elle a exercé 
le métier d’architecte au sein 
de sa propre agence, avant d’être 
notamment maître d’ouvrage 
à l’OPAC de Paris.

  PHILIPPe LeDenVIC 

préside le conseil général 
de l’environnement

Philippe 
Ledenvic, 
membre de 
l’Autorité 
environnemen-
tale, vient 
d’être nommé, 
par arrêté 
ministériel, 
Président 

de l’instance du Conseil général 
de l’environnement et du 
développement durable (CGEDD). 
Ingénieur général des mines, 
Philippe Ledenvic a été directeur-
adjoint du cabinet des ministres 
de l’Écologie Alain Juppé, puis
 Jean-Louis Borloo de mai 2007 à 
avril 2008. Il a créé et dirigé 

la Direction régionale de 
l’environnement, de l’aménagement 
et du logement (Dreal) Rhône-Alpes 
de 2009 à 2012.

  ALAIn LAMBeRt 

nommé médiateur des normes 
applicables aux collectivités

Alain Lambert, 
ancien ministre 
du Budget, 
président du 
conseil général 
de l’Orne, a 
été nommé le 
11 mars par le 
Gouvernement, 
médiateur des 

normes applicables aux collectivités 
locales. Placé auprès du 1er Ministre, 
le Médiateur pourra être sollicité par 
les collectivités et leurs groupements 
par l’intermédiaire du Préfet 
du département. Sa mission : 
analyser les diffi cultés rencontrées 
lors de l’application des normes 
puis émettre des propositions 
ou des recommandations aux 
administrations concernées. 

  AGnÈS SAJALoLI 

directrice de l’établissement 
“Mémorial de Rivesaltes”

Le conseil 
d’administration 
de l’Établissement 
public de 
coopération 
culturelle (EPCC) 
du Mémorial 
de Rivesaltes, 
projet porté par 

la région Languedoc-Roussillon, 
a désigné comme directrice Agnès 
sajaloli. Enseignante, comédienne 
et metteur en scène, Agnès Sajaloli 
a créé une trentaine de spectacles 
et de salons de lecture. Elle dirigeait 
l’Établissement artistique Le Grand 
Bleu de Lille depuis 2009. 
Sur le site de Rivesaltes, les travaux 
de construction se poursuivent 
et le projet conçu par l’architecte 
Rudy Ricciotti sera ouvert au public 
en juin 2015.
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Dominique Baudis 
devant le Parlement 

européen.

Le président du conseil général 
de Meurthe-et-Moselle, 
le socialiste Michel Dinet, 66 ans, 
s’est tué dans la nuit du 29 mars 
dans un accident de la route 
près de Vannes-le-Chatel, 
au sud de Toul. Ancien député 
de la circonscription de Toul 
(de 1988 à 1993), “très apprécié 
pour ses positions humanistes et son 
combat pour la justice sociale”, 
selon l’hommage du président 

de la République François Hollande, Michel Dinet avait 
élu maire de Vannes-le-Châtel en 1972, à l’âge de 24 ans. 
Élu conseiller général de Meurthe-et-Moselle en 1978, 
il était devenu président de l’assemblée départementale 
en 1998. Il avait occupé son poste d’instituteur jusqu’à 
son élection à l’Assemblée Nationale en 1988. Promoteur 
de l’intercommunalité rurale, il avait créé l’Association 
des Pays de France, puis l’Union nationale des acteurs 
et structures du développement local (Unadel), dont 
il fut le premier président. Il avait également été 
conseiller régional de Lorraine de 2010 à 2014.

mort accidentelle du président 
du conseil général de meurthe-et-moselle 
michel dinet

Gérard Maurice, président 
du Conseil économique, social et 
environnemental régional (CESER) 
de Languedoc-Roussillon, est décédé 
le 2 avril des suites d’une longue 
maladie, à l’âge de 66 ans. Directeur 
délégué du groupe SOGEA - Vinci 
Construction France depuis 2012, 
il avait présidé la Fédération des travaux 
publics jusqu’en 2007, avant d’être 
désigné président du CESER en 2007 
puis réélu le 6 novembre dernier, 

pour la mandature 2013-2019. Il était également trésorier 
de l’Assemblée des CESER de France. Très proche des milieux 
culturels et grand amateur d’opéra, Gérard Maurice avait 
créé la fondation d’entreprises du musée Fabre de Montpellier. 
Le sport fi gurait aussi parmi ses passions et il avait notamment 
été président de Montpellier Basket quand l’équipe évoluait 
dans l’élite. “C’était un homme de consensus, qui savait mettre 
son intelligence économique au service du développement 
du Languedoc-Roussillon”, a souligné le président 
du Conseil régional Christian Bourquin.

décès du président du Ceser 
Languedoc-roussillon 
gérard maurice
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Dans le cadre du centenaire de la Grande Guerre, la Maison de la Région 
à Strasbourg accueille l’exposition  “Fields of Battle - Terres de Paix 14-18”, 
jusqu’au 30 avril 2014. Entrée libre du lundi au vendredi 
(sauf jours fériés), de 9h à 18h.
Proposée par le photographe britannique Michael st Maur sheil 
et le journaliste français Laurent Loiseau, l’exposition présente 
des images inédites des vestiges des champs de bataille 
de la Première Guerre mondiale.
L’exposition comporte deux parties :
• sur le parvis de la Maison de la Région, 18 panoramas 
   illustrent la dimension internationale de la Grande Guerre,
• dans le hall d’exposition du bâtiment, 25 photographies 
   consacrées aux vestiges de la Première Guerre mondiale en Alsace.

L’Alsace est ainsi la première région française à accueillir 
l’exposition internationale “Fields of Battle”, labellisée 
par la Mission du Centenaire et présentée au Sénat et 
dans les Jardins du Luxembourg”, jusqu’au 4 août 2014.

Plus d’informations sur le site internet www.alsace14-18.eu 
Visites guidées pour les groupes. Réservation indispensable 
à l’adresse : expo1418@region-alsace.eu.

  MÉMOIRe

L’alsace regarde la grande guerre

 ÉVÉNeMeNT

Venez donc fêter la bretagne ! 
Très attendue des Bretons 

et des ami(e)s de la Bretagne, 
la Fête de la Bretagne revient 
cette année le temps d’un grand 
week-end de printemps, entre 
le 15 et le 18 mai. Pour 
cette 6e édition, l’événement, 
resserré sur 4 jours, propose un 
programme sur fond de cultures 

bretonnes plurielles et métissées. 
Des événements partout en 
Bretagne et ailleurs, à partager 
en famille ou entre amis pour (re)
découvrir une région innovante, 
chaleureuse et accueillante !
Une occasion privilégiée 
de découvrir la Bretagne 
dans l’immense diversité de ses 

pratiques culturelles. 
Les manifestations partagent 
aussi le sens de la convivialité 
et la volonté d’accueillir 
tous les publics, gratuitement 
ou à des tarifs très abordables.
Les fest-noz intègrent danses 
africaines et hip hop, 
les bagads se fondent dans 
une programmation électro, 
la sortie en mer sur un voilier 
traditionnel s’accompagne d’une 
dégustation de produits de la 
mer, les balades contées invitent 
à la découverte d’une nature 
préservée et les pique-niques 
en musique s’organisent dans 
des hauts-lieux du patrimoine.
A Brest, Rennes, sur le littoral 
et à l’intérieur des terres 
ou encore à Paris ou Pékin, 
mille occasions de vivre 
des escales hors du commun !

Programmation complète sur 
www.fetedelabretagne.com

ageNda     LeS “PLUS” de rÉgioNS magaZiNe

Mission Bretagne.
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une partie des photos exposées à strasbourg.
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Banquier punk de gauche, Matthieu Pigasse est directeur 
général de Lazard France. Il est aussi propriétaire 
des Inrockuptibles et copropriétaire (avec Xavier Niel 

et Pierre Bergé) du Monde et du Nouvel Observateur. 
Comme il le clame haut et fort dans son récent Éloge 
de l’anormalité, diagnostic sévère de la situation économique 
et politique de la France, la banalité hollandaise, faite de 
conformisme et de pensée unique, ne lui inspire rien qui vaille. 
En s’en faisant l’avocat à l’été 2011, le candidat socialiste 
entendait panser les blessures d’une France traumatisée par 
les excès langagiers et les virages à 180 degrés d’un Nicolas 
Sarkozy tout sauf normé. Or ce n’est pas avec cette “anormalité” 
(plus proche, à vrai dire, de l’hyperactivité) que Pigasse voudrait 
renouer, mais plutôt avec un sens de l’énergie et du courage. 
Voilà pourquoi ses références s’appellent Churchill, Roosevelt 
ou De Gaulle… Des chefs, des hommes d’exception qui 
n’ont pas pris le pouvoir grâce à des manœuvres au sein 
de partis politiques minés par les affaires, qui refusaient 
tout clientélisme et se moquaient de déplaire à court terme, 
des hommes qui,  contrairement à leurs successeurs,
ne préféraient pas “l’incantation à l’action” et qui tenaient 
à une certaine idée de l’État et de l’intérêt général. 
Pigasse ironise également sur l’amateurisme dû au “manque 
d’expérience gouvernementale des équipes en place”. Pour lui, 
la crise actuelle est pire que celle des années 1930 et elle 
exige des remèdes qui ne sauraient être seulement les mesures 
d’austérité mal conçues et mal expliquées par la première 
équipe Hollande. 
Dans son livre, le banquier se livre à un réquisitoire sans 
pitié contre le manque d’ambition réformatrice de la gauche 
au pouvoir et les politiques d’austérité menées en Europe 
depuis la crise fi nancière de 2008. Il faut être plus rapide, 
plus audacieux, plus inventif. L’Europe doit mutualiser 
ses dettes, la France réformer son marché du travail, 
supprimer les départements, fusionner les petites communes… 
Manuel Valls sera-t-il l’homme de la situation ? •

k.B.

Matthieu Pigasse 
Éloge de l’anormalité
  Plon, 200 pages.

Député apparenté PS de l’Aisne, René 
Dosière est depuis longtemps un grand 
pourfendeur des abus de l’État. 

Après avoir dénoncé certains scandales dans 
le fonctionnement de l’Élysée, de Matignon, 
des ministères et des collectivités locales 
(L’argent caché de l’Élysée, L’Argent de l’État, L’État 
au régime), Dosière, dans son dernier opus, 
Le Métier d’élu local, commence par retracer son 
parcours politique : candidature malheureuse 
aux municipales, des fonctions d’adjoint au maire, 
maire de Laon, président de région, député… 
Et s’interroge sur le rôle de maire et de conseiller 
communautaire. Le député de l’Aisne se prononce 
pour le mandat unique et tente de montrer que, 
justement, “élu local” n’est pas un métier. 
Il estime par ailleurs que les nouvelles règles 
de transparence devraient assainir durablement 
la vie politique, et se prononce pour une réforme 
approfondie du fameux millefeuille. 
Les compétences communales ont été 
absorbées par l’intercommunalité et 
les communes progressivement vidées 
de leurs compétences. Simultanément, l’action 
des communautés de communes a permis 
d’offrir à la population des petits villages des 
services qu’ils n’auraient pas obtenus sans elle. 
Dosière se montre par ailleurs réservé 
au sujet des intercommunalités : “dans 
ces regroupements dont les compétences ne cessent 
de croître, la dimension managériale l’a emporté 
sur la dimension politique. Dans l’intercommunalité, 
le citoyen est complètement exclu du processus 
de décision”. •

karol Beffa

Peut-on être 
un “président normal” ? Ce dur métier d’élu...

René Dosière 
Le Métier d’élu local
  Seuil, 192 pages.
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Disons-le tout de suite : ce 
livre n’est pas très objectif. 
Professeur de Lettres à la 

retraite, militant d’extrême-gauche 
depuis son plus jeune âge, l’auteur 
a vécu les événements de Vitrolles 
de l’intérieur, ce qui confère à son 
propos un parti-pris permanent 
qui peut agacer. Mais tel quel, 
le livre de Gérard Perrier se doit 
d’être lu par le plus grand nombre, 
tant il constitue un témoignage 
irremplaçable sur les méthodes du 
Front National quand il accède au 
pouvoir. En l’occurrence à Vitrolles, 
ville de 35.000 habitants proche de 
Marseille, gérée par le FN puis le 
Mouvement national républicain 
de Bruno Mégret de 1997 à 2002. Au 
moment où quatorze communes, 
dont Béziers, viennent de passer à 
l’extrême-droite, voilà un ouvrage 
passionnant et remarquablement 
documenté sur les rugueuses 
méthodes frontistes, qui n’ont 
guère évolué depuis quinze ans, 
malgré la couche de vernis apposée 
par Marine Le Pen.
Gérard Perrier s’attaque aussi aux 
racines du mal, en passant au 
scanner les raisons du bascule-
ment à l’extrême-droite d’une ville 
jusqu’alors tenue et bien tenue par 
le Parti Socialiste, par un maire 

jeune, brillant et charismatique, 
l’avocat Jean-Jacques Anglade. 
L’auteur décortique la façon dont le 
souci de paraître et le clientélisme 
prennent peu à peu le pas sur ce 
qui aurait dû être la gestion d’une 
ville de gauche.
Il décrit la montée des peurs, celle 
de la perte d’emploi et de l’insé-
curité réelle ou ressentie, celle de 
l’Autre, cet immigré qui peu à peu 
devient la cible de tous les maux. 
Face à un maire qui se coupe 
peu à peu de son électorat et des 
Vitrollais, Bruno Mégret, alors n°2 
du Front National et successeur 
autoproclamé de Jean-Marie Le 
Pen, va habilement surfer sur les 
angoisses et les rancœurs. Aux 
municipales de 1995, il est battu 
par le maire sortant, alors que 
déjà Toulon, Orange et Marignane 
basculent à l’extrême-droite. 
Mais l’élection est invalidée par le 
Conseil d’État pour dépassement 
des frais de campagne... par la liste 
FN. Mégret frappé d’inéligibilité, 
c’est sa femme Catherine qui est 
élue en 1997 avec 53 % des voix.

Français de souche
Gérard Perrier décrit les méthodes 
d’un parti qui veut faire de Vitrolles 
un laboratoire de ses idées, et pour 

Bruno Mégret, un tremplin pour un 
destin qui se veut national. Au delà 
des symboles (on débaptise la place 
Nelson Mandela, on mure un café 
pour jeunes, on ferme le cinéma 
d’Art et d’Essai) et de la gabegie 
fi nancière (la Chambre régionale 
des Comptes rejette le budget à 
partir de 2000, malgré l’absence 
complète d’investissements dans 
la commune), c’est surtout la façon 
dont Mégret essaie de traduire 
son idéologie d’exclusion qui 
vaut d’être observée à la loupe. 
La plupart des mesures prises ou 
envisagées (comme cette prime 
offerte aux familles “françaises de 
souche” pour la naissance d’un 
nouvel enfant) étant au demeurant 
rejetées par les tribunaux ou le 
Conseil d’État.
Tout cela paraît bien loin ? Il suffi t 
de rappeler la première décision 
prise voici quelques jours par 
Steeve Briois, nouveau maire 
Front National d’Hénin-Beaumont : 
la fermeture du local de la Ligue 
des Droits de l’Homme. 
L’Histoire se répète. Toujours. 
Et  le plus étonnant, c’est que 
les hommes font comme s’ils 
ne le savaient pas. •  
   Ph.M.

Gérard Perrier
Vitrolles, un laboratoire de l’extrême-droite et de la crise de la gauche
  Éditions Arcane 17
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Le Front à découvert

Catherine Mégret entourée de sa police municipale à Vitrolles. 
© VITROLLes Des ANNees NOIRes par Patrick GHeRDOussI, 
photojournaliste à Vitrolles
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  DOMAINe BOuZeNDORFFeR
  VIGNOBLes De VAuX

3 - Pinot gris réserve 2011
Il s’agit de la cuvée “phare 
du domaine”. Elle s’ouvre sur des notes 
empyreumatiques, de poire et d’épices 
douces. La bouche est droite, minérale, 
très longue, subtile, persistante 
et ample. Voilà un joli à prix très doux. 
9 € TTC départ cave.

18 rue saint-quentin, 
57950 Montigny-lès-Metz
Tel : 06 48 69 69 32

  DOMAINe sONTAG

4 - Hermerling 2012
Composée exclusivement de pinot gris, 
la cuvée dévoile des arômes de poire, 
de fruits jaunes et des notes de cire. 
La bouche est soutenue,  saline, 
longue et persistante. 
8,50 € TTC départ cave.

3 rue saint Jean, 
57480 Contz-les-Bains
Tel : 03 82 83 68 48

  CHÂTeAu De VAuX

5 - Les Hautes-Bassières 2011
La Moselle possède de beaux terroirs 
à vins rouge. La preuve avec cette 
cuvée de pinot noir, au nez remarquable 
lardé fumé, de fruits rouges, et de fraises 
des bois. La bouche est épicée, poivrée, 
saline, subtile, très longue. Une cuvée 
épatante, sapide et gourmande. 
11,20 € TTC départ cave.

6 - Vignoble sainte Françoise 2009
Le vignoble de domaine s’étend sur 
6 hectares le long de la vallée de la 
Marne. Cette cuvée de rosé à la couleur 
très intense est élaborée exclusivement 
à base de Pinot meunier et de vins 
rouges champenois. Elle s’ouvre sur 
des arômes de fruits rouges, de légères 
épices douces, et d’écorce d’orange. 
La bouche est droite, tendue, 
gourmande, fruitée, très longue. 
Une jolie cuvée. 
15,80 €.

4 place saint Rémi, 
57130 Vaux.
Tel : 03 87 60 20 64

  DOMAINe Les BÉLIeRs

7 - Vignes aux oiseaux 2012
Cette cuvée d’auxerrois s’ouvre 
sur des notes élégantes de fl eurs 
blanches, d’ananas, de fruits à chair 
blanche. La bouche est ample, 
droite, acidulée, dotée d’une belle 
vivacité, légèrement saline, 
très longue. Un joli vin d’apéritif. 
7 €.

3 Place Foch
57130 Ancy sur Moselle
Tel : 03 87 30 90 07

  DOMAINe BuZeA

8 - Cuvée G 2011
Voici une cuvée 100 % Gewurztraminer, 
le cépage qui a fait la réputation de 
la région voisine d’Alsace. Le nez, 
très riche, exhale des arômes d’ananas 
confi t, de miel, de fruits exotiques, 
d’écorce d’orange. La bouche est 
étonnamment pure, droite, profonde, 
très intense, sans marque de sucre. 
Une très jolie cuvée à marier avec 
des plats asiatiques légèrement épicés. 
11€.

10 rue Raymond Mondon 
57130 Ancy sur Moselle
Tel : 03 87 30 98 98 
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Par Philippe Richard
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  NOTRe sÉLeCTION

  DOMAINe Des COTeAuX De DORNOT

1 - Pinot Gris 2012
Le vin s’ouvre sur des notes fl euries, 
d’aubépine, et de fruits blancs. 
En bouche, le vin est droit, intense, 
d’une belle longueur, équilibré 
et gras, légèrement sucré, 
et s’épanoui tsur une amertume 
fi nale de belle facture. 
7,50 € TTC départ cave.

2 - Pinot noir 2009
Cette cuvée de vin rouge s’ouvre 
sur des notes un peu sauvages 
de cuir, de cassis, légèrement 
camphrées. La bouche est 
fraiche, fruitée, bien structurées, 
les tanins sont amples. 
7,50 € TTC départ cave. 

10 route de Novéant, 
57130 Dornot
Tel : 06 61 18 91 60

L’histoire des vins de Moselle, c’est celle d’une résurrection. 
Au milieu du XIXe siècle, la Lorraine comptait 34.000 ha de vigne, 
l’équivalent de la Champagne aujourd’hui. C’est d’ailleurs dans 

les vins pétillants que la région s’était spécialisée. A la fi n du XIXe siècle, 
57.600 hectolitres de vin effervescent étaient produits autour de Metz 
dans les “champagneraies”. Il faut rappeler qu’à cette époque, un accord 
existait entre les deux vignobles, les Champenois venant en Lorraine 
acheter des jus de presse qu’ils transformaient en champagne. 
Cette situation perdurera jusqu’au début du XXème siècle, à la création 
de l’appellation “Champagne”. La perte de ce partenariat, l’arrivée 
du phylloxera ainsi que la pénurie de main d’œuvre provoquée 
par la guerre puis l’essor de l’industrie eurent raison de ce vignoble, 
qui périclita rapidement. On ne comptera ainsi plus que 900 ha 
classés en VDQS à la fi n des années 80 dans le département (vins 
délimités de qualité supérieure, la classifi cation inférieure à celle 
des appellations d’origine contrôlée), dont 10 seulement étaient aptes 
à produire du vin de Moselle. 
Mais, loin de se décourager, les vignerons de Moselle redoublent 
d’effort pour faire revivre leur appellation. Ils obtiennent ainsi l’AOC 
“Moselle” en 2010, à peine cinq ans après la demande de classement : 
un record. Ce sont aujourd’hui 18 vignerons qui produisent sur près 
de 60 hectares de vignes des blancs, des rouges, des rosés et également 
des vins pétillants. “La qualité des vins n’a cessé de progresser”, 
explique Marie-Geneviève Molozay, viticultrice au château de Vaux 
(lire encadré). “Il y a encore 10 ans, il fallait goûter beaucoup de vins 
pour en trouver quelques-uns qui soient bons. Aujourd’hui, aucun domaine 
n’a à rougir de sa production”. Un constat que nous partageons 
entièrement : voici pour vous notre sélection.

a la découverte 
des vins de moselle
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L’avis du président
Le président du conseil régional de Lorraine 
Jean-Pierre Masseret (voir notre supplément) 
n’hésite pas à relever les “importantes 
évolutions positives” dans la production 
vinicole de sa région. Il apprécie les blancs 
comme les rouges de Muzy-en-Meuse,

 les côtes de Moselle, les vins du château de 
Vaux (lire ci-dessous), mais aussi le vin de 
Perlé dans les Vosges, le gris de Toul, “un vin 
assez vif”. Mais aussi, admet-il, quelques 
vins produits au... Luxembourg, et surtout les 
bières artisanales de Lorraine !

Les vignes 
du château de Vaux.

Le château de Vaux, 
les pionniers 
de la biodynamie.
En découvrant le château de Vaux, 
Marie-Geneviève et Norbert Molozay 
ont un coup de foudre immédiat pour 
le lieu et le terroir de Vaux. C’est pourtant 
un peu par hasard qu’ils ont découvert 
cette propriété. Norbert était ce que l’on 
appelle un “Flying Winemaker”, ou un SDF 
(“sans domaine fi xe”). Il vinifi ait de cave 
en cave en Nouvelle Zélande, en Australie, 
en Oregon, mais également en Bourgogne 
et dans le Beaujolais. 
Quant à Marie-Geneviève, elle connaissait 
par cœur les vins de Moselle. Issue d’une 
longue lignée de marchands de vin dans la 
région - elle goûtait régulièrement les vins 
locaux depuis l’âge de 18 ans -, elle a suivi 
une formation d’œnologue complétée 
par un cursus de sommelier conseil.
Forts de leurs expériences, ils décident 
ainsi de s’installer en 1999 au château 
de Vaux. “Nous nous sommes décidés en 
8 jours. Il fallait faire vite, car la vendange 
était sur pied”, explique Marie-Geneviève. 
Ils agrandissent le domaine, en le portant 
à 13 hectares, et décident de le convertir 
à la biodynamie. 
Une décision lourde, qui fait baisser 
les rendements de 20 %. Mais c’est 
indéniablement le chemin à prendre pour 
produire de grands vins. Curieux, 
ils n’hésitent pas à multiplier les cuvées 
en dépit de la petite taille de leur 
domaine, pour explorer au plus profond 
le potentiel de leur terroir. Bien sûr, ils 
produisent de superbes cuvées de blancs, 
la couleur fétiche de la Moselle, mais 
également des rouges à base de pinot de 
très grande classe.

Les propriétaires : Marie-Geneviève et Norbert Molozay



qui se tiendra à Paris en 2015, en 
demandant aux Nations Unies 
qu’une place y soit réservée aux 
collectivités territoriales, car c’est 
selon nous le bon échelon pour 
mener la transition énergétique.

RM : vous avez évoqué 
les élections européennes. 
N’êtes-vous pas inquiet à 
l’idée qu’une majorité anti-
européenne puisse siéger 
au Parlement européen ?
AJ : l’état de l’opinion devient très 
ambigu quand on parle d’Europe. 
D’un côté elle est perçue comme 
génératrice de contraintes, inca-
pable de faire face à des phéno-
mènes lourds comme les fl ux 
migratoires, ce qui génère un senti-
ment d’“euro-hostilité”. En même 
temps l’Europe est considérée 
comme protectrice, et plus de 2/3 
des Français sont hostiles à l’idée 
d’en sortir...

RM : pensez-vous que 
les collectivités territoriales, 
et singulièrement les régions, 
ont un rôle important à jouer dans 
les relations internationales ?
AJ : elles tiennent évidemment une 
place enviable dans le processus 
de coopération décentralisée, je 
m’y étais d’ailleurs intéressé de 
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“Pour l’international, 
les régions ont 
la bonne dimension, 
mais les grandes 
villes aussi...”

La campagne et le résultat 
des municipales n’ont pas effacé 
le sourire d’Alain Juppé.
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Les quatre vérités 
d’alain Juppé

Au début de l’entretien, nous 
lui avons proposé les règles 
suivantes : on ne parlerait, 

ni des municipales, ni des affaires. 
“Ça m’arrange”,  a-t-il rétorqué 
avec son humour pince-sans-
rire qui peut parfois passer pour 
de la suffi sance. Il faut dire que 
l’interview a été réalisée avant 
sa large réélection à la mairie 
de Bordeaux, en un moment où 
les partis politiques étaient écla-
boussés presque chaque jour par 
un scandale.
Alain Juppé est passé par là, lui 
qui a payé d’une condamna-
tion à l’inéligibilité et d’un exil 
au Québec, sa fi délité à Jacques 
Chirac dans le sulfureux dossier 
des emplois fi ctifs à la mairie 
de Paris. Il en est ressorti sans 
doute plus fort qu’avant, rede-
venant successivement maire 
de Bordeaux, président de l’UMP, 
ministre d’État, notamment aux 
Affaires Étrangères jusqu’en mai 
2012. 
Aujourd’hui, son expérience, sa 
solidité, sa retenue quand il s’agit 

de juger de la politique de son 
pays, en font incontestablement 
le leader le plus populaire de 
l’opposition. Et le recours le plus 
évident à droite hors un hypo-
thétique retour en politique de 
Nicolas Sarkozy.
En dehors de président de la 
République, Alain Juppé a exercé 
pratiquement toutes les fonctions 
électives, à part, curieusement, 
celle de conseiller régional, si l’on 
excepte un passage météorique de 
quelques jours en région Île-de-
France, en mars 1992  : “je n’ai dû 
siéger qu’à la séance inaugurale”, 
admet-il, contraint à l’époque 
de quitter son poste pour éviter 
d’avoir à engager des discussions 
avec le Front National. Ce qui ne 
l’empêche pas de présider l’Asso-
ciation du Conseil des Communes 
et régions d’Europe, et d’avoir un 
avis bien tranché sur la vie des 
régions, leur nombre, leur compé-
tence et leur politique internatio-
nale. Et avec Alain Juppé, un avis 
tranché... c’est un avis tranché.

Régions Magazine : qu’est-ce 
qui vous a conduit à présider 
l’Association Française 
du Conseil des Communes 
et Régions d’europe (AFCCRe), 
qui rassemble aujourd’hui 
1500 collectivités territoriales ?
Alain Juppé  : il s’agit de la 
partie française du Conseil des 
Communes et Régions d’Europe, 
une association née des jumelages 
qui sont nés après-guerre entre 

les collectivités européennes. J’y 
succède à des présidents pres-
tigieux tels Édouard Herriot, 
Gaston Defferre, Jacques Chaban-
Delmas, ou Louis Le Pensec mon 
prédécesseur. On m’a proposé de 
me présenter à cette fonction car 
Bordeaux a toujours joué un rôle 
très actif dans cette association, 
en m’assurant que ce ne serait 
pas chronophage... En réalité ça 
l’est quand même un peu !
En particulier en ce moment, car 
l’AFCCRE s’implique beaucoup 
lors des scrutins européens, pour 
pousser les citoyens à se rendre 
aux urnes. Nous avons ainsi tenu 
huit forums pour sensibiliser les 
élus locaux à s’impliquer dans 
ce vote, et je peux vous dire que 
ce n’est pas simple car beaucoup 
d’entre eux n’avaient guère envie 
de parler de l’Europe, en pleine 
campagne des municipales... Une 
restitution générale de nos travaux 
est néanmoins prévue à Bordeaux 
le 15 mai, et nous avons édité un 
manifeste pour réaffi rmer notre 
foi en la construction européenne 
(lire encadré).
Dans le même ordre d’idées, je 
suis également vice-président 
de Cités Unies France, que 
préside le maire de Dunkerque 
Michel Delebarre, association qui 
regroupe les communes, inter-
communalités, départements et 
régions engagés dans la coopéra-
tion internationale. Actuellement 
nous nous investissons à propos 
du sommet mondial sur le climat 

Politique internationale des régions et des villes, réforme 
des collectivités, ou encore gouvernement d’Union Nationale : 
le maire de Bordeaux a répondu sans détours à régions magazine.
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Alain Juppé a répondu à Régions Magazine en 
toute décontraction, mais sans langue de bois.
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aussi, la région Aquitaine avec la 
province de Québec. Cela donne 
une impression de dispersion, pas 
toujours bien comprise outre-At-
lantique. Tout cela dépend 
beaucoup des égos, des calen-
driers électoraux aussi...

RM : justement, on vous a peu 
entendu à propos de la réforme 
territoriale, de la réduction du 
millefeuille...
AJ : on m’a peu entendu parce que 
ma position est connue depuis 
longtemps, et n’a pas varié. Je suis 
résolument pour une organisa-
tion à deux niveaux : communes 
et intercommunalités d’une part, 
régions de l’autre. Les niveaux 
s’additionnent plutôt qu’ils ne se 

mutualisent, et je regrette qu’on 
ait abandonné la réforme précé-
dente. A quoi servent vraiment 
les départements aujourd’hui  ? 
Sur le territoire de la métropole 
bordelaise, à rien !
Prenez l’Éducation, c’est le 
summum de l’absurde. Si vous 
devez traiter un dossier de 
bâtiment ou de voirie, pour les 
écoles, vous faites appel au service 
construction de la commune. Pour 
les collèges, à celui du départe-
ment. Pour les lycées, à la région. 
Pour les universités, au rectorat... 
C’est n’importe quoi.
Donc je continue de penser qu’il 
faut supprimer les départements, 
on y va d’ailleurs doucement avec 
les métropoles qui vont reprendre 
peu à peu leurs compétences.

RM : et quant au débat sur le 
nombre de régions ?
AJ  : pour moi, ce n’est pas un 
vrai problème. Nos régions ont 
déjà une taille comparable à la 
moyenne européenne. Qu’il y ait 
quelques rectifications de fron-
tières, pourquoi pas  ? Une seule 
Normandie, Poitou-Charentes 
rattaché à l’Aquitaine, cela peut 
s’étudier...
En revanche je suis beaucoup plus 
réticent lorsqu’on parle de sept 
ou huit régions en tout et pour 

tout. Je suis gaulliste, la France 
reste notre point d’ancrage. Des 
régions trop grandes, trop puis-
santes pourraient nous mettre 
dans la situation de l’Espagne face 
au Pays Basque, ou de la Grande-
Bretagne face à l’Écosse. Au risque 
de trop dépendre de l’ambition de 
tel ou tel roitelet local. •

  
Propos recueillis par Philippe Martin

© Jie Wang/Régions Magazine
Thomas Samson/mairie de Bordeaux
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qu’est-ce que 
l’aFCCre ?
Le Conseil des Communes 
et Régions d’Europe (CCRE) 
est la plus importante et la 
plus ancienne association 
de collectivités territoriales 
en Europe. Elle est la seule 
organisation à fédérer les 
associations nationales d’autorités 
locales et régionales de 41 pays 
européens, et représente, 
à travers elles, tous les niveaux 
de territoires locaux, 
intermédiaires et régionaux. 
Elle réunit désormais 
150.000 collectivités. L’AFCCRE, 
que préside Alain Juppé, 
est sa branche française.
Depuis sa création en 1951, 
le CCRE promeut la construction 
d’une Europe unie, pacifique 
et démocratique, fondée 
sur l’autonomie locale, le respect 
du principe de subsidiarité 
et la participation des citoyens.
Début mars, en amont des 
élections européennes du mois 
de mai, le Conseil a édité un 
manifeste, “Neuf messages clés 
pour réenchanter l’Europe”, 
disponible sur le site de 
l’association (www.ccre.org). 
Parmi ces messages, “continuer 
à faire de l’emploi des jeunes 
une priorité ; contrôler 
minutieusement la mise en œuvre 
des fonds structurels ; opter 
pour une réglementation claire 
et simple, ou encore définir 
des objectifs ambitieux de 
réduction de gaz à effet de serre.”

Alain Juppé a souhaité une campagne municipale très proche des Bordelais.

rÉgioNS magaZiNe / N°118 • Avril 2014 • 93   

“Je suis toujours 
pour la disparition 
pure et simple 
des départements”

près lors de mes passages au 
Quai d’Orsay. Après, il existe 
des jumelages actifs, d’autres 
pas, c’est souvent une question 
de personnes, de relations.  A 
Bordeaux nous travaillons très 
bien avec le Québec, la Chine, Los 
Angeles (même si nous ne faisons 
pas précisément la même taille !), 
beaucoup moins bien avec Madrid 
qui est pourtant plus proche. Nous 
avons un jumelage avec Lima au 
Pérou à propos duquel je ne reçois 
jamais la moindre réponse de 
nos amis péruviens, j’y ai donc 
quelque peu renoncé... La région 
Aquitaine entretient des relations 
suivies avec la région d’Euskadi en 
Espagne, avec la Chine.

RM : les régions, n’est-ce pas 
la bonne dimension pour ces 
coopérations ?

AJ : sans doute, mais les grandes 
villes ont un rôle important à 
jouer, elles aussi. La ville de 
Bordeaux a une image internatio-
nale unique grâce à son vignoble, 
c’est le nom français le plus connu 
à l’étranger après Paris. Cela prend 
une dimension économique dans 
laquelle la ville tient sa place.
Un exemple  : nous organisons 
les années paires “Bordeaux fête 
le vin”, en nous tournant résolu-
ment vers nos amis québécois, ce 
qui nous a permis d’augmenter 
de 17 % nos importations auprès 
de la SAQ, la Société des alcools 
québécois, qui a le monopole des 
importations d’alcool au Québec.
Voilà une retombée économique 
qui n’est pas négligeable.
Parfois, c’est un peu compliqué 
pour les étrangers. Mérignac 
travaille avec Québec, Bordeaux 

L’iNVitÉ de La rÉdaCtioN

Alain Juppé est maire de Bordeaux depuis 1995, avec une interruption de deux ans (2004-2006).

Régions Magazine : contrairement 
à un certain nombre de leaders 
de votre propre parti, vous 
n’attaquez pas systématiquement 
les décisions de l’actuelle majorité, 
ce qui d’ailleurs contribue sans 
doute à votre popularité. sur quoi 
fondez-vous ce comportement ?
Alain Juppé : mais cela ne sert 
à rien de critiquer de façon 
systématique, de dire non à tout 
a priori ! L’intervention au Mali
me semblait indispensable, 
il fallait la faire et je l’ai dit, même 
si on voit maintenant qu’il nous 
sera difficile d’en sortir. Quand 
il lance son pacte de responsabilité, 
François Hollande découvre d’un 
seul coup que l’entreprise doit être 
replacée au cœur de notre projet 
économique. C’est ce que je pense, 
je ne vais quand même pas dire 
le contraire ! Après, bien sûr, 
on regardera de près sur quoi 
tout cela débouche...
Cela dit, j’ai sans doute 
une position plus simple à tenir 
que si j’étais le président d’un 
parti d’opposition. Je me souviens 
d’une anecdote personnelle. Quand 
j’avais été appelé dans le premier 
gouvernement de cohabitation, 
François Mitterrand avait demandé 
à me voir en particulier, pour me 
dire : “je ne voulais pas de vous, 
car je vous trouve sectaire.” Je lui 
avais répondu ! “M. le président, 
vous avez vous-même été premier 
secrétaire du Parti socialiste, 
vous savez ce que cela implique...”

Politique 
gouvernementale :
“Cela ne sert à rien 
de critiquer de façon 
systématique”
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gouvernement d’Union Nationale : “pas simple...”
Régions Magazine : si la situation économique 
ou internationale venait à se dégrader encore, 
seriez-vous favorable à un gouvernement d’union 
Nationale, tel que les Allemands viennent de l’adopter ?
Alain Juppé : disons que ce n’est pas une tradition 
française. L’ouverture, par exemple, n’a jamais fonctionné, 
qu’elle soit d’ailleurs pratiquée par la droite ou par 
la gauche. Cela ne s’apparente pas à un accord, 
mais plutôt à du débauchage.

Nous avons un défaut bien français : quand une nouvelle 
majorité arrive au pouvoir, elle commence par défaire 
ce que ses prédécesseurs ont fait. Croyez-vous qu’il était 
indispensable de supprimer la défiscalisation des heures 
supplémentaires, une suppression que beaucoup d’élus 
de gauche déplorent aujourd’hui ?
Difficile dans cette situation de pouvoir ensuite travailler 
ensemble. Après, en cas de crise aiguë, il ne faut rien 
exclure. Disons que chez nous, ce ne serait pas simple.



alors qu’il est le seul État libre et 
démocratique dans une région qui, 
comme chacun sait, présente de si 
bons modèles en matière de liberté 
ou de respect des droits de l’homme ! 
C’est faire d’Israël l’unique respon-
sable d’un conflit qui a en réalité 
pour enjeu son élimination pure et 
simple. Car tel est bien, encore et 
toujours, le dessein que poursuivent 
les ennemis acharnés de l’État juif - 
de la Syrie à l’Iran, en passant par le 
Hezbollah libanais et par le Hamas à 
Gaza -, tous ceux pour qui la simple 
vision de la démocratie israélienne 
est insupportable.

Le boycott, comme d’autres initia-
tives anti-israéliennes, participe 
de la volonté de faire de l’État juif 
l’incarnation du Mal, la source du 
“complot sioniste” responsable de 
tous les maux dont souffre l’huma-
nité. Un État qu’il faut donc détruire 
à tout prix. 

Il est particulièrement désolant de 
voir en France, un certain nombre 
de personnalités de gauche contri-
buer à cette campagne mortifère, 
au sens propre d’apporter la mort. 
Je pense aussi à ces Juifs qui, tels 
Rony Brauman ou edgar Morin, par 
naïveté, ou, peut-être, par perver-
sité, s’en rendent publiquement 
complices. Oserai-je rappeler aux 
uns et aux autres le triste précédent 
historique de ceux, qui, chez nous, 
entre 1933 et 1939, manifestaient 
une coupable indulgence pour le 
régime nazi ? •

Je ne connais pas personnellement Harlem Désir. 
J’en ai simplement  suivi de loin la carrière, 
depuis le temps des grandes démonstrations 
de SOS Racisme. Mais je déteste les cabales, 
je réprouve tout ce qui s’apparente à une 
campagne  où la volonté de blesser un homme se 
dissimule sous l’ironie de brocards prétendument 
drôles, mais rarement   désintéressés. 
Qu’ils viennent de ses ennemis politiques, 
ou qu’ils viennent de ses “amis”. J’appelle les 
premiers à la réserve, les seconds à la modestie.
L’opinion générale est qu’Harlem Désir a échoué 
dans son poste de premier secrétaire du Parti 
Socialiste.  Disons qu’il n’y a pas particulièrement 
brillé. Mais qui aurait pu le faire, étant donné 
les circonstances ? Succéder à deux dirigeants 
historiques, François Hollande lui-même 
et Martine Aubry,  et se trouver brusquement 
dans la position de “patron” du Parti du Président 
de la République, cela constituait une tâche 
doublement redoutable, pour quiconque. En outre, 
imputer  à Harlem Désir la déroute des socialistes 
aux municipales, c’est en faire injustement 
l’unique responsable de la faute commune.            

En tout cas, son remplaçant, auquel on souhaite 
bien du plaisir, se félicitera sans doute que 
son prédécesseur  lui ait, en quelque sorte, 
essuyé les plâtres.
Bien sûr, on pourra toujours s’étonner de voir 
nommé aux Affaires européennes un député 
européen qui n’a guère brillé par sa présence 
au Parlement de Strasbourg, c’est même le moins 
que l’on puisse dire (752ème sur 766 pour 
l’assiduité). Mais après tout, pourquoi Harlem 
Désir, libéré du carcan de chef militant, ne pour-
rait-il pas faire preuve,  dans ses fonctions 
de secrétaire d’État, des qualités d’homme 
de gouvernement ?  Ce serait pour lui la meilleure 
façon de confondre ses contempteurs. 
Et j’attendrais alors que les mêmes 
le reconnaissent. Avec curiosité, mais 
sans trop d’illusions… •
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Harlem désir : 
contre la cabale

Cette démocratie israélienne 
qu’“ils” ne supportent pas

Nos lecteurs ont pu 
constater, en parcourant 
le présent numéro du 

Magazine, qu’il tournait autour 
de l’actualité internationale, et du 
rôle qu’entendent jouer à ce niveau 
les Régions de France. Je voudrais 
ajouter à ce tableau une réflexion 
que me suggère la “relance”, si 
j’ose dire, d’une entreprise détes-
table à laquelle se livrent, ou que 
soutiennent, certains hommes et 
organisations de la “gauche de la 
gauche” française.

Elle a pour origine un collectif d’ONG 
qui se présente sous un acronyme : 
BDS. Ce qui veut dire “Boycott-
Désinvestissement-Sanctions”. Il 
s’agit d’une campagne virulente, 
tendant à provoquer un boycott de 
tout ce qui vient d’Israël, et de tout 
ce qui entretient des rapports avec 
Israël, dans tous les domaines, 
économique et commercial, bien 
sûr, mais aussi technique, univer-
sitaire et culturel. Un embargo 
absolu, qui revient, à exclure Israël 
de la Communauté des nations. 
Pour utiliser un langage religieux, 
à excommunier l’État juif.
Cette campagne est structurée 
internationalement de façon 
quasi militaire. En France, elle 
se veut souple et décentralisée, 
même si des réunions de coordi-
nation nationale ont lieu une fois 
par mois à Paris. Elle utilise tous 

les moyens de communication, 
notamment les réseaux sociaux, 
pour déclencher des actions de 
commandos visant les entre-
prises travaillant en Israël, Véolia, 
Orange, par exemple. 

Elle exige des organisateurs de 
manifestations culturelles, qu’ils 
renoncent au sponsoring   d’une 
société israélienne, comme ce 
fut le cas pour le Festival d’An-
goulême. Elle recourt à la pression 
directe par courrier adressé aux 
artistes, telles Patricia Kaas ou 
Nana Mouskouri, “coupables” 
de vouloir se produire en Israël. 
Avec le slogan “Carton rouge pour 
Israël” elle prétend imposer à la 
Fédération Française de football de 
ne pas participer à un tournoi où 
figure une équipe israélienne, etc.

Cette vaste opération, dont on peut 
se demander qui la finance, est 
donc soutenue par les membres 
d’une certaine gauche française. 
Le prétexte  : “l’occupation des 
Territoires”. Naguère, les mêmes 
brandissaient le petit livre rouge 
de Mao ; juraient que les Khmers 
rouges étaient des libérateurs du 
Cambodge ; tenaient Soljenitsyne 
pour un traitre à son pays et trou-
vaient des excuses aux assassins 
de Septembre noir. Aujourd’hui 
leur bête noire, c’est le sionisme, 
et leur cible, c’est Israël.

Ce soutien a pris récem-
ment  un tour concret quand  un 
député communiste, André 
Chassaigne,  président du groupe 
de la Gauche Démocratique à 
l’Assemblée, membre du Front de 
Gauche de Jean-Luc Mélenchon 
(ce dernier approuvant lui-même 
l’entreprise de BDS), a interpellé 
Mme Taubira à propos des pour-
suites engagées contre les auteurs 
d’actions de boycott des “produits 
déclarés israéliens et issus des colonies 
israéliennes en Palestine”. Il deman-
dait que soient abrogées les circu-
laires qui fondent ces poursuites. 
Fort justement, la Garde des Sceaux 
a répliqué que le boycott est un 
délit prévu et réprimé par la loi qui 
l’assimile à de la provocation à la 
discrimination.

Mais son illégalité n’est pas, hélas, de 
nature à arrêter le développement 
d’une opération qui a, en réalité, un 
tout autre objectif que celui qu’elle 
affiche, un dessein d’une toute 
autre ampleur. Il convient alors de 
lever toute ambiguïté.

Boycotter Israël, au prétexte de 
défendre les droits des Palestiniens, 
c’est en faire un État criminel, 

La campagne anti-israélienne 
est structurée internationalement, 
de façon quasi-militaire. en France, 
la coordination se réunit une fois par mois.
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Boycotter Israël, au prétexte 
de défendre les droits 
des Palestiniens, c’est 
en faire un État criminel, 
alors qu’il est le seul 
État libre et démocratique 
dans cette région du globe.

Le meilleur moyen de confondre 
ses contempteurs 
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